
VENTE 

SUR SAISIE-IMMOBILIERE 

Extrait des Minutes du Greffe du Tribunal Judiciaire de GRENOBLE, Département de 
l'isère. 

REPUBLIQUE FRANCAISE  
AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 

Le Juge de 'Exécution des Saisies Immobilières du Tribunal Judiciaire de GRENOBLE, 
Département du Isère, a tranché en l'audience publique du 

le jugement d'adjudication suivant 

CAHIER DES CONDITIONS 
DE LA VENTE 

Clauses et Conditions 

auxquelles seront adjugés, à l'audience de vente du Juge de l'Exécution près le Tribunal 
Judiciaire de GRENOBLE, au plus offrant des enchérisseurs, les biens et droits 
immobiliers suivants 

UN MAGASIN en rez-de-chaussée avec CAVE en sous-soi. 

A FONTAINE (38600) — 34 Avenue du Vercors. 

saisis à i'encontre de: 

Monsieur Bruno HERKT né le 28 Mars 1963 à ONNAING, de nationalité française, marié 
à FONTAINE (38) le 8 Juillet 2000 avec Madame Christelle, Eliane, Andrée PEPIN, 
demeurant Carrer Hort de Gogi Ed Turo de Vila — Bld 1 RC AD 200 ENCAMP — ANDORRE 
(Principauté). 

Madame Christeiie Eiiane Andrée PEPIN épouse HERKT, née le 13 Janvier 1967 à 
GRENOBLE, de nationalité française, mariée à FONTAINE (38) le 8 Juillet 2000 avec 
Monsieur Bruno HERKT, demeurant Carrer Hort de Gogi Ed Turo de Vila — Bld 1RC AD 
200 ENCAMP — ANDORRE (Principauté). 



A la requête, poursuites et diliqences du: 

Syndicat des copropriétaires de l'ensemble immobilier LE SAVEUIL situé 34-36 
avenue du Vercors 38600 FONTAINE, représenté par son syndic l'agence AGDA 
IMMOBILIERE, SAS, immatriculée au RCS de GRENOBLE sous le numéro 393 369 863, 
dont le siège social est situé 69 cours Jean Jaurès 38000 GRENOBLE, agissant 
poursuites et diligences de son représentant légal, domicilié en cette qualité audit siège, 

Ayant pour avocat, la S.E.L.A.R.L. GUMUSCHIAN ROGUET BONZY — BASTILLE 
AVOCATS, Avocat au Barreau de GRENOBLE, dont le siège social est 10 Avenue Alsace 
Lorraine — 38000 GRENOBLE laquelle se constitue sur la présente poursuite de vente. 

Suivant commandements de payer valant saisie immobilière du ministère de la SELARL 
HENRI MEZAGHRANI, huissiers de justice à GRENOBLE (lsère), en date du 27 Août 
2021. 

En vertu et pour l'exécution de: 

En vertu de la copie exécutoire d'une Ordonnance rendue en la forme des référés le 16 
Mai 2018 (RG 18/00246) par le Tribunal de Grande Instance de GRENOBLE, signifiée le 4 
Juillet 2018, actuellement définitive et d'un jugement rendu le 24 Juin 2020 par le Tribunal 
Judiciaire de GRENOBLE (RG 20/00072), signifié le 9 Octobre 2020, actuellement définitif, 
au contradictoire de Monsieur Bruno HERKT et de Madame Christelle Eliane Andrée 
PEPIN épouse HERKT. 

Pour avoir paiement de la somme de: 

Au titre d'un arriéré de charges de copropriété pour la somme de 441O,53 €. 

Le coût du commandement et tous frais conséquents faits ou à faire, susceptibles d'être 
avancés par le créancier pour le recouvrement de sa créance et la conservation de son 
gage et sous réserve et sans préjudice de tous autres dus, droits et actions, des intérêts 
sur intérêts en cours, de tous autres frais et légitimes accessoires, offrant de tous détail et 
liquidation en cas de règlement immédiat et en tenant compte de tous acomptes qui 
auraient pu être versés. 

Ce commandement de payer valant saisie contient les copies et énonciations 
prescrites par l'article R321.3 du Code des Procédures Civiles d'Exécution, c'est-à-
dire: 

La constitution de la SELARL GUMUSCHIAN ROGUET BONZY — BASTILLE AVOCATS, 
Avocat au Barreau de GRENOBLE, dont le siège social est 10 Avenue Alsace Lorraine — 
38000 GRENOBLE pour le Syndicat des copropriétaires de l'ensemble immobilier LE 
SAVEUIL situé 34-36 avenue du Vercors 38600 FONTAINE, représenté par son syndic 
l'agence AGDA IMMOBILIERE, SAS, immatriculée au RCS de GRENOBLE sous le 
numéro 393 369 863, dont le siège social est situé 69 cours Jean Jaurès 38000 
GRENOBLE 

L'indication de la date et de la nature du titre exécutoire en vertu duquel le commandement 
est délivré 
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1°) Le décompte des sommes réclamées en principal, frais et intérêts échus, ainsi que 
l'indication du taux des intérêts moratoires 

2°) L'avertissement que le débiteur doit payer lesdites sommes dans un délai de huit 
jours, qu'à défaut de paiement, la procédure à fin de vente de l'immeuble se poursuivra et 
qu'à cet effet, le débiteur sera assigné à comparaître à une audience du juge de 
l'exécution pour voir statuer sur les modalités de la procédure; 

3°) La désignation de chacun des biens ou droits sur lesquels porte la saisie 
immobilière, telle qu'exigée par les règles de la publicité foncière, ainsi qu'une copie de la 
matrice cadastrale. 

L'indication que le commandement vaut saisie de l'immeuble et que le bien est indisponible 
à l'égard du débiteur à compter de la signification de l'acte et à l'égard des tiers à compter 
de la publication de celui-ci au Service de la Publicité Foncière de GRENOBLE 3; 

4°) L'indication que le commandement vaut saisie des fruits et que le débiteur en est 
séquestre; 

5°) L'indication que le débiteur garde la possibilité de rechercher un acquéreur de 
l'immeuble saisi pour procéder à sa vente amiable ou de donner mandat à cet effet et la 
mention que cette vente ne pourra néanmoins être conclue qu'après autorisation du juge 
de l'exécution 

6°) La sommation, lorsque le bien fait l'objet d'un bail, d'avoir à indiquer à l'huissier de 
justice les nom, prénom et adresse du preneur ou, s'il s'agit d'une personne morale, sa 
dénomination et son siège social 

7°) L'indication qu'un huissier de justice pourra pénétrer dans les lieux afin de dresser 
un procès-verbal de description de l'immeuble; 

8°) L'indication que le juge de l'exécution territorialement compétent pour connaître de 
la procédure de saisie et des contestations et demandes incidentes y afférentes est celui 
du Tribunal Judiciaire de GRENOBLE siégeant Palais de Justice, Place Firmin Gautier, 
38000 GRENOBLE; 

9°) L'indication que le débiteur qui en fait préalablement la demande peut bénéficier, 
pour la procédure de saisie, de l'aide juridictionnelle s'il remplit les conditions de 
ressources prévues par les articles L142-1, L142-3 et L322-2 du Code des Procédures 
Civiles d'Exécution et le décret n° décret n° 2020-1717 du 28 Décembre 2020  

10°) L'indication, si le débiteur est une personne physique, que s'il s'estime en situation 
de surendettement, il a la faculté de saisir la commission de surendettement des 
particuliers instituée par l'article L. 331-1 du code de la consommation. 

11°) Si le créancier saisissant agit en vertu d'une transmission, à quelque titre que ce 
soit, de la créance contenue dans le titre exécutoire fondant les poursuites, le 
commandement vise en outre l'acte de transmission à moins que le débiteur n'en ait été 
régulièrement avisé au préalable. 
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Le commandement de payer valant saisie immobilière délivré le 27 Août 2021 à 
Monsieur Bruno HERKT, n'ayant pas reçu satisfaction a été publié pour valoir saisie 
au Service de la Publicité Foncière de GRENOBLE 3 le 6 Octobre 2021 volume 2021 
S n°23 ainsi que son attestation rectificative du 15 Octobre 2021 publiée au Service 
de la Publicité Foncière de GRENOBLE 3 le 20 Octobre 2021 volume 2021 S n°26. 

Le commandement de payer valant saisie immobilière délivré le 27 Août 2021 à 
Madame Christelle PEPIN épouse HERKT, n'ayant pas reçu satisfaction a été publié 
pour valoir saisie au Service de la Publicité Foncière de GRENOBLE 3 le 6 Octobre 
2021 volume 2021 5 n°24 ainsi que son attestation rectificative du 15 Octobre 2021 
publiée au Service de la Publicité Foncière de GRENOBLE 3 le 20 Octobre 2021 
volume 2021 n°27. 

Le Service de la Publicité Foncière de GRENOBLE 3 a délivré le 6 Octobre 2021 l'état 
hypothécaire ci-annexé certifié à la date de publication du commandement de payer valant 
saisie. 

(Cf État hypothécaire ci-annexé) 

De même et par exploits en date du 1er Décembre 2021 délivrés par la SELARL HENRI 
MEZAGHRANI, huissiers de justice à GRENOBLE (38), le syndicat des copropriétaires de 
l'ensemble immobilier LE SAVEUIL situé 34-36 avenue du Vercors 38600 FONTAINE, 
représenté par son syndic l'agence AGDA IMMOBILIERE, SAS, immatriculée au RCS de 
GRENOBLE sous le numéro 393 369 863, dont le siège social est situé 69 cours Jean 
Jaurès 38000 GRENOBLE, a fait délivrer à Monsieur Bruno HERKT et Madame Christelle 
PEPIN épouse HERKT une assignation à comparaitre à l'audience d'orientation du Juge 
de l'Exécution des saisies immobilières de GRENOBLE pour le mardi 22 Mars 2022 à 14 
heures. 

(Cf. assignations) 

DESIGNATION DES BIENS ET DROITS IMMOBILIERS 
A VENDRE  

En conséquence, il sera procédé à la vente aux enchères publiques à l'audience des 
ventes du Juge de l'Exécution près le Tribunal Judiciaire de GRENOBLE en UN LOT, 
des biens et droits immobiliers qui sont désignés comme suit au commandement 
sus indiqué 

Sur la Commune de FONTAINE (38), 32-36 avenue du Vercors, dans un ensemble 
immobilier dénommé LE SAVEUIL, cadastré section AH 211 et plus particulièrement les 
lots 2 et 5. 

Lot 5 un magasin situé en rez-de-chaussée et les 22/1000èmes de la copropriété. 

Lot 2 une cave et les 33/1000èmes de la copropriété. 

Un état descriptif de division des 29 Décembre 1959 et 29 Février 1960 publié volume 
7143 n°1 au service de la publicité foncière de GRENOBLE 3. 
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Un modificatif de l'état descriptif de division du 12 Juin 1970 a été publié le 6 Juillet 1970 
volume 2 n°5 au service de la publicité foncière de GRENOBLE 3. 

Un état descriptif de division du 7 Octobre 2008 a été publié le 13 Novembre 2008 volume 
2008 P 6528 au service de la publicité foncière de GRENOBLE 3. 

Et tels au surplus que lesdits biens et droits immobiliers qui précèdent, existent, 
s'étendent, poursuivent et comportent, avec toutes leurs aisances, appartenances, 
dépendances, ensemble de tous immeubles par destination, et en particulier tout matériel 
pouvant avoir le caractère d'immeuble par destination, et tout droit et toute servitude 
pouvant y être attaché, et toute augmentation et amélioration à y survenir, sans aucune 
exception ni réserve. 

Selon acte en date du 29 Octobre 2021, la SELARL MEZAGHRANI, huissiers de justice à 
GRENOBLE (38), a procédé à un procès-verbal descriptif des biens et droits immobiliers 
mis en vente ci-après. 

(Cf. PV Descriptif ci-annexé) 

La copie de la matrice cadastrale a été délivrée par le Service du Cadastre de FONTAINE. 

(Cf. extrait cadastral ci-annexé) 

DESCRIPTION GENERALE 

Lot n°5 : un magasin en rez-de-chaussée, avec accès en façade et par le hall de 
l'immeuble. 

Lot n° 2: une cave en sous-sol. 

Sur place, malgré mes appels, personne n'a ouvert. 

J'ai donc fait procéder à l'ouverture du local par le serrurier. 

Le magasin comprend une salle principale et un WC. 

Ce bien est en mauvais état général. 

Des travaux entrepris ne sont pas achevés. 

Les sols sont recouverts de carrelage et parquets. 

Les murs sont carrelés et peints, le plafond de la pièce principale est peint et un faux-
plafond recouvre le plafond du WC. 
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Les biens sont situés dans une zone d'habitation à forte densité démographique et 
urbanistique. 

La copropriété, et ses équipements, ses parties communes et abords sont à l'état d'usage. 
La construction de l'immeuble est antérieure au 1er juillet 1997. 

La cave n'a pu être localisée. 

ORIGINE DE PROPRIETE 

Ces biens appartiennent à Monsieur Bruno HERKT et Madame Christelle Eliane Andrée 
PEPIN épouse HERKT pour les avoir acquis: 

> concernant le lot 2, le 5 Février 2009 selon acte de Maître PASTEUR, Notaire à 
FONTAINE (38) publié au service de la publicité foncière de GRENOBLE 3 le 5 Mars 
2009 volume 2009P1 134. 

concernant le lot 5, le 14 Octobre 2009 selon acte de Maître PASTEUR, Notaire à 
FONTAINE (38) publié au service de la publicité foncière de GRENOBLE 3 le 5 
Novembre 2009 volume 2009P5168. 

I- CLAUSES SPECIALES 

Chapitre 1: VENTE DANS UN IMMEUBLE EN COPROPRIETE 

Loi Carrez 

Conformément aux termes de la loi 96-1107 du 18 Décembre 1996 et du décret 97-532 du 
23 Mai 1997 et selon mesures établies par la société ACTE 21, la superficie du bien est de 
30,66 m2. 

Chapitre 2: RENSEIGNEMENTS D'URBANISME  

Les renseignements d'urbanisme sont annexés au présent cahier des charges. 

(Cf. note de renseignements d'urbanisme seront transmis ultérieurement) 

Chapitre 3: DOSSIER DE DIAGNOSTIC TECHNIQUE UNIQUE  

Conformément à l'article L 271-4-1 du titre 7 du livre Il du code de la construction et de 
l'habitation, il est annexé au présent cahier des conditions de la vente, le dossier de 
diagnostic technique. 

(Cf. dossier de diagnostic technique ci-annexé) 

Chapitre 4  : AUTRES CLAUSES 

Selon les déclarations des Consorts HERKT, le bien est occupé sans droit, ni titre. 
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Le syndic de la copropriété est l'agence AGDA IMMOBILIERE 69 cours Jean Jaurès 
38000 GRENOBLE. 

II — AUDIENCE D'ORIENTATION 
MISE A PRIX — ADJUDICATION 

L'audience d'orientation aura lieu le MARDI 22 MARS 2022 à 14 HEURES. 

Conformément aux dispositions de l'article R322-15 du Code des Procédures Civiles 
d'Exécution ci-après reproduit: 

Article R322-15: 

A l'audience d'orientation, le juge de l'exécution, après avoir entendu les parties présentes 
ou représentées, vérifie que les conditions des articles 2191 et 2193 du code civil sont 
réunies, statue sur les éventuelles contestations et demandes incidentes et détermine les 
modalités de poursuite de la procédure, en autorisant la vente amiable à la demande du 
débiteur ou en ordonnant la vente forcée. 

Lorsqu'il autorise la vente amiable, le juge s'assure qu'elle peut être conclue dans des 
conditions satisfaisantes compte tenu de la situation du bien, des conditions économiques 
du marché et des diligences éventuelles du débiteur. 

L'adjudication aura lieu en UN lot pardessus la mise à prix ci-après indiquées 

30.000 € 

offerte par le poursuivant, outre les clauses et conditions du présent cahier des charges. 
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III — DISPOSITIONS COMMUNES 
AUX VENTES SUR SAISIE IMMOBILIERE 

La vente aura lieu aux charges, clauses et conditions suivantes: 

CHAPITRE 1ER: DISPOSITIONS GENERALES  

Article 1er — Cadre juridique  

Le présent cahier des conditions de vente s'applique à la vente de biens immobiliers régie 
par les articles du Code des procédures civiles d'exécution relatifs à la saisie immobilière. 

Article 2 — Modalités de la vente 

Le saisi peut solliciter à l'audience d'orientation l'autorisation de vendre à l'amiable le bien 
dont il est propriétaire. 

Le juge peut autoriser la vente amiable selon des conditions particulières qu'il fixe et à un 
montant en deçà duquel l'immeuble ne peut être vendu. 

A défaut de pouvoir constater la vente amiable conformément aux conditions qu'il a fixées, 
le juge ordonne la vente forcée. 

Article 3— Etat de l'immeuble 

L'acquéreur prendra les biens dans l'état où ils se trouvent au jour de la vente, sans 
pouvoir prétendre à aucune diminution de prix, ni à aucune garantie ou indemnité contre le 
poursuivant, la partie saisie ou ses créanciers pour dégradations, réparations, défauts 
d'entretien, vices cachés, vices de construction, vétusté, erreurs dans la désignation, la 
consistance ou la contenance alors même que la différence excéderait un vingtième, ni à 
raison des droits de mitoyenneté ou de surcharge des murs séparant lesdits biens des 
propriétés voisines, alors même que ces droits seraient encore dus et sans garantie de la 
nature, ni de la solidité du sol ou du sous-sol en raison des carrières et des fouilles qui ont 
pu être faites sous sa superficie, des excavations qui ont pu se produire, des remblais qui 
ont pu être faits, des éboulements et glissements de terre. 

L'acquéreur devra en faire son affaire personnelle, à ses risques et périls sans aucun 
recours contre qui que ce soit. 

Article 4— Baux, locations et autres conventions 

L'acquéreur fera son affaire personnelle, pour le temps qui restera à courir, des baux en 
cours. 
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Toutefois, les baux consentis par le débiteur après la délivrance du commandement de 
payer valant saisie sont inopposables au créancier poursuivant comme à l'acquéreur. 

L'acquéreur sera subrogé aux droits des créanciers pour faire annuler s'il y a lieu les 
conventions qui auraient pu être conclues en fraude des droits de ceux-ci. 

Il tiendra compte, en sus et sans diminution de son prix, aux différents locataires, des 
loyers qu'ils auraient payés d'avance ou de tous dépôts de garantie versés à la partie 
saisie et sera subrogé purement et simplement, tant activement que passivement dans les 
droits, actions et obligations de la partie saisie. 

Article 5— Préemption et droits assimilés 

Les droits de préemption ou assimilés s'imposeront à l'acquéreur conformément à la loi. 

Si l'acquéreur est évincé par l'exercice de l'un des droits de préemption, de substitution et 
assimilés, institués par la loi, il n'aura aucun recours contre le poursuivant à raison de 
l'immobilisation des sommes par lui versées ou à raison du préjudice qui pourrait lui être 
occasionné. 

Article 6— Assurances et abonnements divers 

L'acquéreur fera son affaire personnelle de tous contrats ou abonnements relatifs à 
l'immeuble qui auraient pu être souscrits ou qui auraient dû l'être, sans aucun recours 
contre le poursuivant et l'avocat rédacteur du cahier des conditions de vente. 

La responsabilité du poursuivant ne peut en aucun cas être engagée en cas d'absence 
d'assurance. 

L'acquéreur sera tenu de faire assurer l'immeuble dès la vente contre tous les risques, et 
notamment l'incendie, à une compagnie notoirement solvable et ce pour une somme égale 
au moins au prix de la vente forcée. 

En cas de sinistre avant le paiement intégral du prix, l'indemnité appartiendra de plein droit 
à la partie saisie ou aux créanciers visés à l'article L.331-1 du Code des procédures civiles 
d'exécution à concurrence du solde dû sur ledit prix en principal et intérêts. 

En cas de sinistre non garanti du fait de l'acquéreur, celui-ci n'en sera pas moins tenu de 
payer son prix outre les accessoires, frais et dépens de la vente. 

Article 7 — Servitudes 

L'acquéreur jouira des servitudes actives et souffrira toutes les servitudes passives, 
occultes ou apparentes, déclarées ou non, qu'elles résultent des lois ou des règlements en 
vigueur, de la situation des biens, de contrats, de la prescription et généralement quelles 
que soient leur origine ou leur nature ainsi que l'effet des clauses dites domaniales, sauf à 
faire valoir les unes et à se défendre des autres, à ses risques, périls, frais et fortune, sans 
recours contre qui que ce soit. 
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Chapitre H : Enchères 

Article 8 — Réception des enchères 

Les enchères ne sont portées, conformément à la loi, que par le ministère d'un avocat 
postulant près le tribunal Judiciaire devant lequel la vente est poursuivie. 

Pour porter des enchères, l'avocat devra se faire remettre tous éléments relatifs à l'état 
civil ou à la dénomination de ses clients ainsi que s'enquérir auprès du client et sur la 
déclaration de celui-ci, de sa capacité juridique, de sa situation juridique, et s'il s'agit d'une 
personne morale, de la réalité de son existence, de l'étendue de son objet social et des 
pouvoirs de son représentant. 

Article 9— Garantie à fournir par l'acquéreur 

Avant de porter les enchères, l'avocat se fait remettre par son mandant et contre récépissé 
une caution bancaire irrévocable ou un chèque de banque rédigé à l'ordre du séquestre 
désigné à l'article 13, conformément aux dispositions de l'article R.322-1O-6° du Code des 
procédures civiles d'exécution, représentant 10% du montant de la mise à prix avec un 
minimum de 3.000 €. 

La caution ou le chèque lui est restitué, faute d'être déclaré acquéreur. 

En cas de surenchère, la caution bancaire ou le chèque est restitué en l'absence de 
contestation de la surenchère. 

Si l'acquéreur est défaillant, la somme versée ou la caution apportée est acquise aux 
créanciers participant à la distribution et, le cas échéant, au débiteur, pour leur être 
distribuée avec le prix de l'immeuble. 

Article 10 — Surenchère 

La surenchère est formée sous la constitution d'un avocat postulant près le Tribunal 
Judiciaire compétent dans les dix jours qui suivent la vente forcée. 

La surenchère est égale au dixième au moins du prix principal de vente. Elle ne peut être 
rétractée. 

La publicité peut être effectuée par l'avocat du créancier poursuivant. 

En cas de pluralité de surenchérisseurs, les formalités de publicité seront accomplies par 
l'avocat du premier surenchérisseur. A défaut, le créancier ayant poursuivi la première 
vente peut y procéder. 

L'acquéreur sur surenchère doit régler les frais de la première vente en sus des frais de 
son adjudication sur surenchère. 

L'avocat du surenchérisseur devra respecter les dispositions générales en matière 
d'enchères. 
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Si au jour de la vente sur surenchère, aucune enchère n'est portée, le surenchérisseur est 
déclaré acquéreur pour le montant de sa surenchère. 

Article 11 — Réitération des enchères 

A défaut pour l'acquéreur de payer dans les délais prescrits le prix ou les frais taxés, le 
bien est remis en vente à la demande du créancier poursuivant, d'un créancier inscrit ou 
du débiteur saisi, aux conditions de la première vente forcée. 

Si le prix de la nouvelle vente forcée est inférieur à celui de la première, l'enchérisseur 
défaillant sera contraint au paiement de la différence par toutes les voies de droit, selon les 
dispositions de l'article L.322-12 du Code des procédures civiles d'exécution. 

L'enchérisseur défaillant conserve à sa charge les frais taxés lors de la première audience 
de vente. Il sera tenu des intérêts au taux légal sur son enchère passé un délai de deux 
mois suivant la première vente jusqu'à la nouvelle vente. Le taux d'intérêt sera majoré de 
cinq points à l'expiration d'un délai de quatre mois à compter de la date de la première 
vente définitive. 

En aucun cas, l'enchérisseur défaillant ne pourra prétendre à la répétition des sommes 
versées. 

Si le prix de la seconde vente est supérieur à la première, la différence appartiendra aux 
créanciers et à la partie saisie. 

L'acquéreur à l'issue de la nouvelle vente doit les frais afférents à celle-ci. 

Chapitre III : Vente 

Article 12— Transmission de propriété 

L'acquéreur sera propriétaire par le seul effet de la vente sauf exercice d'un droit de 
préemption. 

L'acquéreur ne pourra, avant le versement du prix et le paiement des frais, accomplir un 
acte de disposition sur le bien à l'exception de la constitution d'une hypothèque accessoire 
à un contrat de prêt destiné à financer l'acquisition de ce bien. 

Avant le paiement intégral du prix, l'acquéreur ne pourra faire aucun changement notable, 
aucune démolition ni aucune coupe extraordinaire de bois, ni commettre aucune 
détérioration dans les biens, à peine d'être contraint à la consignation immédiate de son 
prix, même par voie de réitération des enchères. 

Article 13 — Désignation du séquestre 

Les fonds à provenir de la vente décidée par le Juge de l'Exécution seront séquestrés 
entre les mains du Bâtonnier de l'ordre des avocats du Barreau de l'avocat postulant pour 
être distribués entre les créanciers visés à l'article L331-1 du Code des procédures civiles 
d'exécution. 

11 / 18 



Le séquestre désigné recevra également l'ensemble des sommes de toute nature résultant 
des effets de la saisie. 

Les fonds séquestrés produisent intérêts au taux de 105% de celui servi par la Caisse des 
dépôts et consignations au profit du débiteur et des créanciers, à compter de leur 
encaissement et jusqu'à leur distribution. 

En aucun cas, le séquestre ne pourra être tenu pour responsable ou garant à l'égard de 
quiconque des obligations de l'acquéreur, hors celle de représenter en temps voulu, la 
somme consignée et les intérêts produits. 

Article 14— Vente amiable sur autorisation judiciaire 

Le débiteur doit accomplir les diligences nécessaires à la conclusion de la vente amiable. 

L'accomplissement des conditions de la vente amiable décidée au préalable par le juge 
sera contrôlé par lui. 

Le prix de vente de l'immeuble, ses intérêts, ainsi que toute somme acquittée par 
l'acquéreur en sus du prix de vente à quelque titre que ce soit, sont versés entre les mains 
du séquestre désigné après le jugement constatant la vente, Ils sont acquis au débiteur et 
aux créanciers participant à la distribution. 

Toutefois, les frais taxés, auxquels sont ajoutés les émoluments calculés selon le tarif en 
vigueur sont versés directement par l'acquéreur, conformément à l'article 1593 du Code 
Civil, en sus du prix de vente, à l'avocat poursuivant à charge de restitution en cas de 
jugement refusant de constater que les conditions de la vente sont remplies et ordonnant 
la vente forcée, ou aux fins d'encaissement en cas de jugement constatant la vente 
amiable. 

Le juge s'assure que l'acte de vente est conforme aux conditions qu'il a fixées, que le prix 
a été consigné, et que les frais taxés et émoluments de l'avocat poursuivant ont été 
versés, et ne constate la vente que lorsque ces conditions sont remplies. A défaut, il 
ordonne la vente forcée. 

Article 15 — Vente forcée 

Au plus tard à l'expiration du délai de deux mois à compter de la vente définitive, 
l'acquéreur sera tenu impérativement et à peine de réitération des enchères de verser son 
prix en principal entre les mains du séquestre désigné, qui en délivrera reçu. 

Si le paiement intégral du prix intervient dans le délai de deux mois de la vente définitive, 
l'acquéreur ne sera redevable d'aucun intérêt. 

Passé ce délai de deux mois, le solde du prix restant dû sera augmenté de plein droit des 
intérêts calculés au taux légal à compter du prononcé du jugement d'adjudication. 

Le taux d'intérêt légal sera majoré de cinq points à l'expiration du délai de quatre mois du 
prononcé du jugement d'adjudication. 
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L'acquéreur qui n'aura pas réglé l'intégralité du prix de la vente dans le délai de deux mois 
supportera le coût de l'inscription du privilège du vendeur, si bon semble au vendeur de 
l'inscrire, et de sa radiation ultérieure. 

Le créancier poursuivant de premier rang devenu acquéreur, sous réserve des droits des 
créanciers privilégiés pouvant le primer, aura la faculté, par déclaration au séquestre 
désigné et aux parties, d'opposer sa créance en compensation légale totale ou partielle du 
prix, à ses risques et périls, dans les conditions des articles 1347 et suivants du Code civil. 

Article 16 — Paiement des frais de poursuites et des émoluments 

Conformément à l'article 1593 du Code Civil, l'acquéreur paiera entre les mains et sur la 
quittance de l'avocat poursuivant, en sus du prix et dans le délai d'un mois à compter de la 
vente définitive, la somme à laquelle auront été taxés les frais de poursuites et le montant 
des émoluments fixés selon le tarif en vigueur, majorés de la TVA applicable. 

Il en fournira justificatif au greffe avant l'expiration du délai de deux mois à compter de la 
date de l'adjudication définitive. Le titre de vente ne sera délivré par le greffe du juge de 
l'exécution qu'après la remise qui aura été faite de la quittance des frais de poursuite, 
laquelle quittance demeurera annexée au titre de vente. 

Si la même vente comprend plusieurs lots vendus séparément, les frais taxables de 
poursuites sont répartis proportionnellement à la mise à prix de chaque lot. 

Article 17 — Droits de mutation 

L'acquéreur sera tenu d'acquitter, en sus de son prix, et par priorité, tous les droits 
d'enregistrement et autres auxquels la vente forcée donnera lieu, Il en fournira justificatif 
au greffe avant l'expiration du délai de deux mois à compter de la date de l'adjudication 
définitive. 

Si l'immeuble présentement vendu est soumis au régime de la TVA, le prix de vente est 
hors taxes. Dans ce cas, l'acquéreur devra verser au Trésor, d'ordre et pour le compte du 
vendeur (partie saisie) et à sa décharge, en sus du prix de vente, les droits découlant du 
régime de la TVA dont ce dernier pourra être redevable à raison de la vente forcée, 
compte tenu de ses droits à déduction, sauf à l'acquéreur à se prévaloir d'autres 
dispositions fiscales et, dans ce cas, le paiement des droits qui en résulterait sera 
libératoire. 

Les droits qui pourront être dus ou perçus à l'occasion de locations ne seront à la charge 
de l'acquéreur que pour le temps postérieur à son entrée en jouissance, sauf son recours, 
s'il y a lieu, contre son locataire. 

L'acquéreur fera son affaire personnelle, sans recours contre quiconque du montant et des 
justificatifs des droits à déduction que le vendeur pourrait opposer à l'administration fiscale. 

Article 18 — Obligation solidaire des co-acquéreurs 

Les co-acquéreurs et leurs ayants droit seront obligés solidairement au paiement du prix et 
à l'exécution des conditions de la vente forcée. 
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Chapitre IV: Dispositions postérieures à la vente  

Article 19 — Délivrance et publication du iugement 

L'acquéreur sera tenu de se faire délivrer le titre de vente et, dans le mois de sa remise 
par le greffe: 

a) de le publier au bureau des hypothèques dans le ressort duquel est situé 
l'immeuble mis en vente; 
b) de notifier au poursuivant, et à la partie saisie si celle-ci a constitué avocat, 
l'accomplissement de cette formalité; 

le tout à ses frais, 

Lors de cette publication, l'avocat de l'acquéreur sollicitera la délivrance d'états sur 
formalité. Ces états sont obligatoirement communiqués à l'avocat poursuivant. 

A défaut de l'accomplissement des formalités prévues aux paragraphes précédents, dans 
le délai imparti, l'avocat du créancier poursuivant la distribution pourra procéder à la 
publication du titre de vente, le tout aux frais de l'acquéreur. 

A cet effet, l'avocat chargé de ces formalités se fera remettre par le greffe toutes les pièces 
prévues par les articles 22 et 34 du décret n° 55-22 du 4 janvier 1955; ces formalités 
effectuées, il en notifiera l'accomplissement et leur coût à l'avocat de l'acquéreur par acte 
d'avocat à avocat, lesdits frais devront être remboursés dans la huitaine de ladite 
notification. 

Article 20 — Entrée en louissance 

L'acquéreur, bien que propriétaire par le seul fait de la vente, entrera en jouissance: 

a) Si l'immeuble est libre de location et d'occupation ou occupé, en tout ou partie par 
des personnes ne justifiant d'aucun droit ni titre, à l'expiration du délai de surenchère ou en 
cas de surenchère, le jour de la vente sur surenchère. 

b) Si l'immeuble est loué, par la perception des loyers ou fermages à partir du 1er jour 
du terme qui suit la vente forcée ou en cas de surenchère, à partir du 1er jour du terme qui 
suit la vente sur surenchère. 

c) Si l'immeuble est loué partiellement, l'entrée en jouissance aura lieu pour les 
parties libres de location selon le paragraphe a) ci-dessous et pour les parties louées selon 
le paragraphe b) du présent article. 

L'acquéreur fera son affaire personnelle, sans recours envers qui que ce soit, de toutes 
expulsions nécessaires et bénéficiera des indemnités d'occupation qui seraient dues. 

L'acquéreur peut mettre à exécution le titre d'expulsion dont il dispose à l'encontre du 
saisi, et de tout occupant de son chef n'ayant aucun droit qui lui soit opposable, à compter 
de la consignation du prix et du paiement des frais taxés. 
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Article 21 — Contributions et charges 

L'acquéreur supportera les contributions et charges de toute nature, dont les biens sont ou 
seront grevés, à compter de la date du prononcé du jugement portant sur la vente forcée. 

Si l'immeuble vendu se trouve en copropriété, l'adjudicataire devra régler les charges de 
copropriété dues, à compter de la date du prononcé du jugement portant sur la vente 
forcée. 

En ce qui concerne la taxe foncière, il la remboursera au prorata temporis à première 
demande du précédent propriétaire et sur présentation du rôle acquitté. 

Article 22— Titres de propriété 

En cas de vente forcée, le titre de vente consiste dans l'expédition du cahier des 
conditions de vente revêtue de la formule exécutoire, à la suite de laquelle est transcrit le 
jugement d'adjudication. 

Pour les titres antérieurs, le poursuivant n'en ayant aucun en sa possession, l'acquéreur 
ne pourra pas en exiger, mais il est autorisé à se faire délivrer à ses frais, par tous 
dépositaires, des expéditions ou extraits de tous actes concernant la propriété. 

En cas de vente amiable sur autorisation judiciaire, le titre de vente consiste dans l'acte 
notarié et le jugement constatant la réalisation des conditions de la vente passé en force 
de chose jugée. 

Article 23 — Purge des inscriptions 

Le séquestre ou la consignation du prix et le paiement des frais de la vente purgent de 
plein droit l'immeuble de toute hypothèque et de tout privilège. 

L'acquéreur peut demander, avant la procédure de distribution, au juge de l'exécution la 
radiation des inscriptions grevant l'immeuble. 

En ce cas, l'acquéreur sera tenu d'avancer tous frais de quittance ou de radiation des 
inscriptions grevant l'immeuble dont il pourra demander le remboursement dans le cadre 
de la distribution du prix au titre des dispositions de l'article 2375, 10  du code civil. 

Article 24 — Paiement provisionnel du créancier de 1er ranq 

Après la publication du titre de vente et au vu d'un état hypothécaire, le créancier de 1er 

rang pourra, par l'intermédiaire de son avocat, demander au juge de l'exécution, dans la 
limite des fonds séquestrés, le paiement à titre provisionnel de sa créance en principal. 

Les intérêts, frais et accessoires de la créance sont payés une fois le projet de distribution 
devenu définitif. 
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Le paiement effectué en vertu de la présente clause est provisionnel et ne confère aucun 
droit à son bénéficiaire, autre que celui de recevoir provision à charge de faire admettre sa 
créance à titre définitif dans le cadre de la procédure de distribution, à peine de restitution. 

Dans le cas où un créancier serait tenu à restitution de tout ou partie de la somme reçue à 
titre provisionnel, celle-ci serait productive d'un intérêt au taux légal à compter du jour du 
règlement opéré par le séquestre. 

Article 25 — Distribution du prix de vente 

La distribution du prix de l'immeuble, en cas de vente forcée ou de vente amiable sur 
autorisation judiciaire, sera poursuivie par l'avocat du créancier saisissant ou, à défaut, par 
l'avocat du créancier le plus diligent ou du débiteur, conformément aux articles R.331-1 à 
R.334-3 du Code des procédures civiles d'exécution. 

Les frais de la distribution et la rétribution de l'avocat chargé de la distribution, calculés 
conformément au tarif en vigueur, seront prélevés sur les fonds à répartir. 

Article 26— Election de domicile 

Le poursuivant élit domicile au cabinet de l'avocat constitué. 

L'acquéreur élit domicile au cabinet de son avocat par le seul fait de la vente. 

Les domiciles élus conserveront leurs effets quels que soient les changements qui 
pourraient survenir dans les qualités ou l'état des parties. 

Chapitre V: Clauses spécifiques  

Article 27— Immeubles en copropriété 

L'avocat du poursuivant devra notifier au syndic de copropriété l'avis de mutation prévu par 
l'article 20 de la loi du 10juillet1965 (modifiée par L. n° 94-624 du 21juillet1994). 

Cette notification devra intervenir dans les quinze jours de la vente devenue définitive et 
indiquera que l'opposition éventuelle, tendant à obtenir le paiement des sommes restant 
dues par l'ancien propriétaire, est à signifier au domicile de l'avocat poursuivant. 

L'avocat de l'acquéreur, indépendamment de la notification ci-dessus, dans le cas où 
l'immeuble vendu dépend d'un ensemble en copropriété, en conformité avec l'article 6 du 
décret n° 67-223 du 17 mars 1967, est tenu de notifier au syndic dès que la vente sera 
définitive, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, la désignation du lot 
ou de la fraction de lot, les nom, prénom, domicile réel ou élu de l'acquéreur. 
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Article 28 — Immeubles en lotissement 

L'avocat du poursuivant devra notifier au Président de l'Association Syndicale Libre ou de 
l'Association Syndicale Autorisée l'avis de mutation dans les conditions de l'article 20 de la 
loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 conformément à l'ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 
2004. 

Cette notification devra intervenir dans les quinze jours de la vente devenue définitive et 
indiquera que l'opposition éventuelle, tendant à obtenir le paiement des sommes restant 
dues par l'ancien propriétaire, est à signifier au domicile de l'avocat poursuivant. 

IV— RETRIBUTION DE LA PERSONNE CHARGEE 
DE LA DISTRIBUTION DU PRIX 

La rétribution de l'avocat poursuivant la distribution du prix sera prélevée sur les fonds à 
répartir. 

L'article R331-1 du Code des Procédures Civiles d'Exécution précise que: 

« La distribution du prix de l'immeuble est poursuivie à la requête du créancier saisissant 
ou, à son défaut, du créancier le plus diligent ou du débiteur. » 

L'article R331-2 du même Code dispose que: 

« Les frais de la procédure de distribution, hormis ceux des contestations ou réclamations, 
sont avancés par la partie sollicitant la distribution et prélevés par priorité à tous autres. » 

LES DEPENS 

Conformément à l'article 695 du Code de Procédure Civile, les dépens comprennent: 
« 1° Les droits, taxes, redevances ou émoluments perçus par les secrétariats des 
juridictions ou l'administration des impôts à l'exception des droits, taxes et pénalités 
éventuellement dus sur les actes et titres produits à l'appui des prétentions des parties; 
20 Les frais de traduction des actes lorsque celle-ci est rendue nécessaire par la loi ou par 
un engagement international; 
30 Les indemnités des témoins; 
40 La rémunération des techniciens; 
50 Les débours tarifés, 
6° Les émoluments des officiers publics ou ministériels; 
7° La rémunération des avocats dans la mesure où elle est réglementée y compris les 
droits de plaidoirie, 
8° Les frais occasionnés par la notification d'un acte à l'étranger; 
90 Les frais d'interprétariat et de traduction rendus nécessaires par les mesures 
d'instruction effectuées à l'étranger à la demande des juridictions dans le cadre du 
règlement (CE) ° 1206 / 2001 du Conseil du 28 mai 2001 relatif à la coopération entre les 
juridictions des Etats membres dans le domaine de l'obtention des preuves en matière 
civile et commerciale ; » 
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En ce qui concerne la rémunération tarifée des avocats visée au 7°, elle comprend 
notamment, dans la procédure de distribution du prix de vente d'un immeuble, les 
émoluments calculés conformément au tarif en vigueur 

Ainsi fait et dressé en 118 pages (y compris les annexes) par la SELARL 
GUMUSCHIAN ROGUET BONZY— AVOCATS - Avocat poursuivant, 

A GRENOBLE, le 2 Décembre 2021, 
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('Al)Rl RÉsI R\'É L'AD\lINISTRTlO\ 

N° de la demande 

Déposée le: 

Références du dossier - 

: 

'. kiii 
DIIŒC'flON GÉNÉRALE 

DES FI?ANCES PUBLIQUES 
Formulaire obligatoire 

Décret n°55-1350 du 14/10/1955. art. 39 

N° 3233-SD 
(0 1-20 19) 

@intemet-DGFiP 
Liberté • Égalité Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

IDENTIFICATION ET SIGNATURE DU l)EMANI)EL)R 

à 

les 
(voir 

sur 

iour 

publicité 

demandes 

Demande de renseignements 
la période à compter du 1er  janvier 1956 

souscrire en DEUX exemplaires auprès du service de 
foncière du lieu de situation des biens pour lesquels 

renseignements sont demandés. 
la notice n°  3241-NOT-SD d'aide au remplissage des 

de renseignements hypothécaires et d'information 
les tarifs). 

Identité 1: SELARL GUMUSCHIAN ROGUET BONZY 

Adresse: Maître David ROGUET 

10 Avenue alsace Lorraine 

38000 GRENOBLE  

Courriel 2: servicejudiciaire@bastille-avocats.fr  

Téléphone: 04.76.03.29.66 

À GRENOBLE    , le 01 / 10 / 2021 
Service 

N° 

..GRENQ5J.E  

ll)ETIFl('A1'ION 

de publicité foncière 

DES PERSONNES (toute cireur ou imprécion 

Personnes physiques: Nom (en majuscules) 
Personnes morales: Dénomination (en majuscules) 

Signature (obligatoire): 

dégage la rcsponsabilit/ dc l'État — art. 9 du 

Prénom(s) dans l'ordre de l'état civil 
Sige social 

cret du 04/01/1955 moditié). 

Date et lieu de naissance 
N° SIREN 

1 
HERKT Bruno 28/03/1963 à ONNAING (59) 

2 
PEPIN ÈPOUSE HERKT Chnstelle Eliane Andrée 13/01/1967 à GRENOBLE 

3 

N 

l)ESlCNATlON l)ES IMMEUBLES (toute crreur dégage la responsabilité 

Commune (en majuscules) 
. . . . 

(arrondissement s il y a lieu, rue et numero) 

dc l'État — art. 8-1 ci 9 du décret 

Références cadastrales 
,. . 

(préfixe s il y a lieu, 
. . 

section et numero) 

dii 04/Ol/l95 

Numéro . . 
de division 

volumetrique 

. 

. 

modifié). 

Numero de lot 
de copropriete 

1 FONTAINE - 34-36 Avenue du Vercors AH 211 5 

2 AK 532-AK 555- AK 557- 
AK 559 - AK 561 - AK 565 

2 

3 AK567-AK569 

4 

5 

CAS 

PÉRIODE DE I)ÉLJVRANCE 

GÉNÉRAL 

Période allant du )er  janvier 1956g  à la date de mise àjour du fichier au jour de réception de la demande, pour les demandes portant uniquement sur 
des personnes, ou à la date de réception de la demande pour tout autre type de demande. 

CAS PARTICULIER 

Vous souhaitez une période différente du cas général, veuillez préciser: 
- le point de départ (date postérieure au l&janvier  1956) : / / 
- le point d'arrivée, au plus tard le / I 
Pour une demande portant uniquement sur des immeubles, souhaitez-vous limiter la délivrance à l'information concernant le dernier 
propriétaire connu ? D (si oui, cochez la case) 

Noni (en majuscules), prénom(s) ou dénomination sociale (en majuscules). 2  L'indication du courriel autorise l'administration à vous répondre par courriel. 
Pou les associations ou syndicats, la date et le lieu de la déclaration ou du dépôt des statuts. ou date de rénovation du cadastre pour les demandes portant 

uniquement sur les immeubles. 
Page n° I 

À 
MINISTÈRE DE L'ACTION 

ET DES COMPTES PUBLICS 



€ arif des demandes portant sur des personnes ou sur des immeubles x 12€= 

12€ 12€ arifs des demandes portant à la fois sur des personnes et des immeubles 

x5€ € + 

x2€= € 

Nombre de personnes 
ou d'immeubles 

nombre de personnes au-delà de 3 

nombre d'immeubles au-delà de 5 

Frais d'expédition (2 € ; O € si envoi par courriel) 2€ 

MODE DE PAIEMENT 

121 chèque à l'ordre du Trésor public D virement D carte bancaire D numéraire (si n'excède pas 300€) 

TOTAL = 

Tarif Total 

N° 3233-SD 
(01-2019) 

(Oi'ï ET F( 'ii R VJiO\H  (voir notice n° 3241-NOT-Si)) 

C1)RE RÉsER\ : À L'Al)NIINIS'fRAi'ION 

Le dépôt de la présente demande est refusé pour le (ou les) motigs) suivant(s) 

D insuffisance de la désignation des personnes et/ou des immeubles 

D défaut ou insuffisance de provision 

D demande non signée et/ou non datée 

D autre: 

Le comptable des finances publiques, 
Chef du service de publicité foncière 

Le 

Les dispositions des articles 34,35 et 36 de la loin0  78-17 du 6janvier 1978 relative â l'informatique, aux fichiers et aux libertés modifiée s'appliquent 
elles garantissent pour les données vous concernant, auprès du service de publicité foncière, un droit d'accès et un droit de rectification. 

Page n° 2 

20 



N° 3233-SD 
(0 1-20 19) 

Feuille de suite O  

J DENTIFICAT'ION Dl J J)EMANI)EI1R (suite) 

Identité' SELARL GUMUSCHIAN ROGUET BONZY 

Adresse: Maître David ROGUET 

10 Avenue alsace Lorraine 

(Ioule 

N° 

WEN1'IFICATJON 

38000 GRENOBLE 

l)ES PERSONNES (suite) 
crieur ou imprécision dégage la responsabilité de l'État — art. 

Personnes physiques: Nom (en majuscules) 
Personnes morales: Dénomination (en majuscules) 

9 du décret du 04/01/1955 inodilié). 

Prénom(s) dans l'ordre de l'état civil 
Siège social 2 

Date et lieu de naissance 
N° SIIREN 

(toute 
DESIGNATION DES IMMEUBLES (suite) 

erreur dégage la responsabilité de VÊlai —art. 8-1 et 9 du décret du 04/01/1955 modifié). 

Commune (en majuscules) 
(arrondissement s'il y a lieu, rue et numéro) 

Références cadastrales 
(préfixe s'il y a lieu, 
section et numéro) 

Numéro 
de division 

volumétrique 

Numéro de lot 
de copropriété 

'Nom (en majuscules), prénom(s) ou dénomination sociale (en majuscules). 
2  Pour les associations ou syndicats, la date et le lieu de la déclaration ou du dépôt des statuts. 
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F 
I1NANCES PUi Ut 

RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Egalité 
Fraternité 

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 
SERViCE DE LA PUBLICITE FONCIERE 
GRENOBLE 3 
38 avenue Rhin et Danube 
38047 GRENOBLE CEDEX 2 
Téléphone : 0476393959 
Mél. : spf.grenoble3dgfip.finances.gouv.fr  

Maître GUMUSCHIAN-ROGUET-BONZY 
10 AVALSACE LORRAINE 
SELARL BASTILLE AVOCATS 
38000 GRENOBLE 

Vous trtuverez dans la présente tmnsmission: 

> Le récapitulatif des désignations des immeubles et des personnes requises ainsi que celles connues de Fidji pour la délivrance des formalités suivi duo sommaire des formalités 
publiées et reportées. 

> La reponse à votre demande de renseignements. 



RÉ PU B L I QUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Egalité 
Fraternité 

f  
FINANCES PUBI IQUI-:S 

 

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

SERViCE DE LA PUBLICITE FONCIERE 

GRENOBLE 3 

Demande de renseignements n° 3804P03 2021 F420 
déposée le 06/10/2021, par Maître GUMUSCHIAN-ROGUET-BONZY 

Complémentaire de la demande initiale n° 2021 H2223 portant sur les mêmes immeubles. 

Réf. dossier: COMM SAISIE IMMO EPX HERKT 

CERTIFICAT 

 

Le Service de la Publicité Foncière certifie le présent document(*)  qui contient les éléments suivants: 

- Le relevé des formalités publiées pour la période de publication sous FIDJI du 17/07/2020 au 31/01/2021 (date de mise à jour fichier) 
[x ]ll n'existe aucune formalité publiée au fichier immobilier, 

- Le certificat de dépôt pour la période comprise entre la date de mise à jour du fichier immobilier informatisé et la date de dépôt de la demande: 
du 01/02/2021 au 06/10/2021 (date de dépôt de la demande) 

[x] Il n'existe que les 2 formalités indiquées au registre des dépôts concernant les immeubles requis. 

AGRENOBLE3, le 11/10/2021 
Pour le Service de la Publicité Foncière, 
Le comptable des finances publiques, 

Daniel SCARATO 

(*) Le nombre de page(s) total figure en fin de document 

Les dispositions des articles 38 à 43 de la loi N°78-17 du 6janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés s'appliquent: elles garantissent pour les données 
vous concernant, auprès du Service de la Publicité Foncière et de 'Enregistrement, un droit d'accès et un droit de rectification. 

1 Demande de renseignements n° 3804P03 2021 F420 



Date: 11/10/2021 

DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS N° 3804P03 2021 F420 

PERIODE DE CERTIFICATION : du 17/07/2020 au 06/10/2021 

REFERENCE DE LA REQUISITION COMPLETEE: 3804P03 2021 H2223 

IMMEUBLES RETENUS POUR ETABLIR LETAT REPONSE 

Code Commune Désignation cadastrale Volume Lot 

169 FONTAINE AH 211 (A) 

(A) 

169 FONTAINE AK 532 

AK 555 

AK 557 

AK 559 

AK 561 

AK 565 

AK 567 

AK 569 

(A) 

(A) 

(A) 

(A) 

(A) 

(A) 

(A) 

(A) 

(A) 

(A) Délivrance des formalités liées à rassise de la copnpriété 

2 



CERTIFICAT DE DEPOT DU 01/02/2021 AU 06/10/2021 

Date et 
Numéro de dépôt Nature et Rédacteur de l'acte Date de l'acte 

Créanciers/VendeurslDonateurs/Constîtuants 
"Propimm./Coutre"IDébiteurs/AcquéreurslDonataires/Fiduciaires 

Numéro d'archivge 
Provisoire 

06/10/2021 COMMANDEMENT VALANT SAISIE 27/08/2021 SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES DE LA COPROPRIETE 3804P03 S00023 
D10615 LESAVEUIL 

HUI MEZAGHRANI 
GRENOBLE HERKT 

06/10/202 1 COMMANDEMENT VALANT SAISIE 27/08/202 1 SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES DE LA COPROPRIETE 3804P03 S00024 
D10616 LESAVEUIL 

HIJI MEZAGHRANI 
GRENOBLE 

PEPIN 

Le présent certificat des formalités acceptées au dépôt et en instance d'enregistrement au fichier immobilier sur les immeubles individuellement désignés dans la demande de renseignements est 
délivré en application de l'article 2457 du code civil. 

Dernière page de la réponse à la demande de renseignements qui comporte 2 pages y compris le certificat. 

2 Demande de renseignements n° 3804P03 2021 F420 



Référence I rappeler: 

Dossier : 133026 

SeMce:6 

Resposable:SA 

i8464-0112 

ACTE 
D'HUISSIER 

DE 
JUSTICE 

EXPED/T/ON 

Sous toutes réserves 
ri MEZAGHRAt 

nutssler de Justice assoc 

SELARL Henri MEZAGHRANI 
HUISSIER DE JUSTICE ASSOCIE 

16, rue Jean-Jacques Rousseau 
38000 GRENOBLE 

ACTE D'ACCOMPLISSEMENT DES FORMALITÉS 

(Articles 683 et suivants du Code de Procédure Civile) 
(Convention de la Haye du 15 novembre 1965) 

Tél : 04.76.51.52.50 
Fax :04.76.54.60.46 

scp.rnezaghranifree.fr  

(IBAN) FR58 3000 2026 3500 0007 2379 
H40 (BIC) CRLYFRPPXXX 

L ,oÙU trp 

SIREt 81144026200012 
wAINRAC04,P,WNAIJrSiRE 

FR68811440262 

Coût- Décret n 2016-230 du 26/02/16: 

Emol. Ait R444-3CCom  70.22 
Tot FIT  70.22 
TotailVA  14.04 
LR+AR  25.00 
Total Euros ITC  109.26 

L'AN DEUX MILLE VINGT ET UN 

ET LE PREMIER DECEMBRE 

A la requête de 

Le syndicat des copropriétaires de la copropriété LE SAVEUIL situé 34 et 36 avenue du Vercors 
38600 FONTAINE représenté par son Syndic en exercice, S.A.S. AGDA IMMOBILIERE dont le 
siège social est 69 Cours Jean Jaurès 38000 GRENOBLE, immatriculée au RCS de grenoble 
393369863, agissant poursuites et diligences de son Président domicilié audit siège en cette qualité. 
Elisant domicile en mon étude, 

Attestons avoir accompli, ce jour, les formalités prévues par les Articles 683 et suivants du Code de 
Procédure Civile et la Convenon de la Haye du 15 novembre 1965 relatirs à la signification et à la 
notification à l'étranger des actes judiciaires et extrajudiciaires en maUère civile et commerciale. 

A cet effet, nous avons adressé en lettre recommandée avec demande d'accusé de réception à: 

Ministry of Social Affairs, justice and Interior, departtment ofjusce and Interior, Edifici Administratiu 
de l'Obac Ctra de I'Obac,sln AD700 Escaldes Engordany PRINCIPAUTE d'ANDORRE 

- le formulaire dûment complété, 

- deux exemplaires d'un projet dAssignaon devant le Juge de l'Exécution des Saisies Immobilières 
du Tribunal Judiciaire de GRENOBLE 

accompagné chacun de sa lraducUon en langue espagnole 

DesUné â être signifié ou nolifié à: 

Monsieur HERKT Bruno demeurant Carrer Hort de Gogi Ed Turo de \r,la- Bld 1 RC AD 
200 Encamp (PRINCIPAUTE D'ANDORRE) 

La lettre recommandée avec accusé de réception prévue par l'artide 686 du C.P,C,, contenant une 
copie certifiée conforme de l'acte nolifié et indiquant de manière très apparente qu'elle en constitue 
une simple copie lui a été adressé le premier jour ouvrable suivant la signiflcalion. 

Une copie du formulaire, ainsi que le projet de l'acte transmis, espagnole, sont annexés au présent 
acte. 

-1- 

Références Irappelei-:133026 
Service:6 -Responsabta:SA -8464-0112 



identlficaçâo e enderaço do requerente 
ldeoiity and addrena et (ha applicant 
Identité etedresse du requérant 
Syndicat des copropriétaires LE SAVEUIL sItué 34-36 
avenue du Vercors 38800 FONTAINE (France) 
représenté par son syndic AGDA IMMOBILIERE situé 
69 cours Jean Jaurès 38000 GRENOBLE (France) 

Endereço cia autoridade receptora 
Addreea 0f racetmng autilorlty 
Adresse de raotoété denilnalaka 
MinisUy 0f Social Affairs, Justice and Interlor 
Depariment of Justice and Interlor Edifici Adminlstratiu 
de IObac Cira de robac, s/n AD 700 Escaldes 
Engordany Princlpality 0f Andorra  

Assinatura e 
Signature aadlo 

t-. 

ssjer de Justice - 

SOLICITAÇ4O 
PARA CITAÇÂO, INTIMAÇÀO OU NOTIFICAÇÂO NO 

ESTRANGEIRO DE DOCUMENTOS JUDICIAIS OU 
EXTRAJ U DICIAIS 

REQUEST FOR SERVICE ABROAD 0F JUDICIAL OR EX1RAJUDICIAL DOCUMENTS 
DEMANDE AUX FINS DE SIGNIFIATlON OU DE NOTIFICATION A L 'ETRANGER 

DVN ACTE JUDICIAIRE OU EXTRA JUDICIAIRE 

Convençâo Relativa à Cltaçào, intlmaçâo e Notificaçâo no Estrangeiro do Documentos Judicials e 
Extrajudicials em Matérla Civil e Comerclal, 

firmada na Hala, em 15 de novembro de 1965. 
Convention on Ihe Servtce Abroad ctJudidal and Exirajudlclat Documents In CMI orCommerclal Maltera, elgned atïha (tagua, (ha l5th ci November lO65. 

Convention relative à la utgrnhtcatlon et à la notification à rêtranger des actes judkdel,es ou exfrajwiidalms en 
metldre dole or, commerciale, sIgnée ii La Hayole 15novembre 1965. 

o requerente abaixo assinado tem a honra de transmitir — em duas vias — os 
documentos relacionados abaixo e sollcita a pronta cltaço, intimaçâo ou notiflcaço de 
uma côpla dos referidos documentos ao destinatârlo, conforme previsto no artigo 50  da 
supracltada Convenço, a saber: 
Tise underslgned eppticanl lias (lia honour In transmit - tri dupilcale - (ha documenta (bled belon aisé. In conformlty with Article 6 0f (ha ebove-mentloned 
Convention, roqiracta prompt aervtce cf ose copy thareof on (ha addressee, I.e.: 
Le requérant soussigné e lhoirneur de faire parvenir - en double exenake - à t'aulodlé destinete Ire les documents Crf4es.sous énumérés, en la pifant, 
con (orniérnent à (artIcle 5 de /e Con venfion précitée, d'en faire remettre sans referd un exemplaire eu destInataire, à savoir: 

(ldentlficaço e endereço) 
9denttty arad addreaa) 1 (kienfité et *dresse) 
Monsieur Bruno HERKT né le 28 Mars 1963 à ONNAING, demeurant Carrer Hart de Gogi Ed Turo de Vila - Bidi 
RC AD 200 Encamp -PRINCIPAUTE D'ANDORRE 

a)  conforme prevlsto na alinea "a" do primeiro parégrafo do Artigo 5° da Convenço° 
n accordince mliii (h. provisions et aub-paragraph e) o? (h. (trat psragraph otAjllda 50f hie Convention' 
selon tes formes Mgeles (artIcle 5, eànéa pis m1er lattis y 

D b)  De acordo com a seguinte forma especifica (alinea "b" do primeiro parâgrafo do 
Artlgo 50)* 
In eccoqdence wthh (ho foltowing partuIar methcd (aub.paragreph b) 0f (ha ltrsiperagraph ofktide 5)': 
selon la forme parilculléis sol vente (article 5 alinéa premier, lattis b): 

D c)  Pela entrega ao destinatàrlo que voluntariamente a aceitar (segundo parâgrafo do 
Artigo 5°) 
by dellvary te (ha addresaaa, (ho accepta Il volunlerSy (second paragroph of A,fde 5) 
le cas échéent, parramlae simple (erfhde 5, eDnde 2)' 

Solicita-se que a autoridade devolva ou faça devolver uma côpla dos documentos — e dos 
anexos* — ao requerente, Juntamente com um certificado, conforme aqul anexado. 
TIra authority In raquasted (o retum orto hava raturned (o Hie appilcant e copy 0f (ha documents- and cf (ha annexes' -wilis (Ira attectred certif cale 
Cette eutenté es/ pifée de renvuyerou de faire renvoyer au requérant un exemple ire do lacis - etde ses annexes'- avec ballastetion cl Jointe. 

ReIaço dos documentos 
UnI et documenta F Énumération des places 

• Asslqnatlon devant ie Juge de l'Exécution des Saisies Immobilières du Tribunal Judiciaire de GRENOBLE 
çFrance)  

• Quando cabivei 
V.pp,crt.I. I .5ya 

Felto cm GRENOBLE (France) 
Dona atlFaif é 

em 1' DECEMBRE 2021 
(hello SOC 



Felto em Inserir a locaiidade onde o pedldo foi 
assinado, 
Dons ail Fait â 

em Insira a data. 
((telle 

Asslnatura elou Carimbo 
Stgnattue eOd/re ntampl Sina(uvue!foucaclsei 

CERTIFIC/&DO 
CERTIU-ICATE 
AITEST.4TION 

De acordo com o artlgo 60 da Convençâo, a autorldade abaixo assinada tem a honra de atestar, 
The mdeçsfaned aulhoilty heu (ho honour te œd4 In oonfomtty wllh Mlde 8 of 81e CovnIion, 
Leutoeté soti nde a rhenr,eurd'afteslercon(o,mémenf â rwflcte 6 de ladite Convention, 

U 1. que a cItaço, intlmaço ou notlflcaço ocorreu°  
thet (ho document heu buen eçved 
que la demande e W exdcutâc' 

— em (data): 
(date) 11 (date) 

1. lnserir s data. 

— em (local, rua1  nimero): 
et (pisce street, (IØC0fM 

2. InserIr a locaildade, rua e nûmero onde o documente 
fol objeto de cllaço, lnttmaço ou nouflcaçao. 

— numa das seguintes formas autorizadas polo Artlgo 50: 
ht cite cf (ho fotiowing methoda eulhodsed by Mkte 5: 
dans une des ft,mtes aulva nies etnt vues à l'aif Içie 5: 

o a) conforme previsto na alinea "a" do primeiro pargrafo do Artlgo 6° da Convençâo* 
In aœordançe tel, 81e piontaloits 0f sub-peregeapli e) 0f (ho fss( paragrsph cf Mlcte e or the Convntton' 
selon tes fo,meg Mentes (sf1oie efiMe pemle letim aj' 

o b) de acordo com a seguinte forma especificac: 
In eccordance wt(h tise followtng parucular m,titod': 
selon ta perdcsAlèss suivante': 

D c) pela entrega ao destlnatrlo que voluntarlamente a ace1tou 
by detieery te 1h. addzsueo, If lie accepte II votuntalây 
parmmlse shnpfe' 

Os documontos mancionados na solicltaçâo foram entregues a: 
TIre documente eferred In in tise roquset have boen dellvnred (o: 
Les documents ,nasjtiosjnds dOns le dama noie ont été entls â: 

ldentificaço e descrlçâo da pessoa: 3. InserIr 8 lden(fflcaço e descrlçâo da pessoa que 
IderiSty end deucelption cl persoil: 
ldenl.Qd et que filé do te personne: 

recobeu a cltaço, lntlmaçao ou notlficaç5o 

Rolaclonamento com o destlnatârlo (parente, 
colega de trabaiho ou outro): 

4. InselIr o laço de parentesco da pessoa que recebeu 
s c11aç50, InllmaçAo ou not1flcaço em relaço 80 

Ratationufdplo tise id4e (ternity, buelnere or other): citando intimando ou notificando 
L!eeo de patenté, de subordInatIon ou asiles, avec te destlneiake de 
fOrte: 

D 2. que a cltaço, lntimaço ou notificaço nâo ocorreu, polos seguintes motivos°: 
((tel Use document (tas flot been served, by ee,oe 0f (ho tefloselng tacts': 
que la demande n'a pas été exécutée, en sLoon des flatte suivants': 

5. Inserir os motivas pelas quais o pedido nflo fol cumptido 

D Conforme previsto no segundo parâgrafo do Artlgo 12 da Convenço, soilcita-se quo 
o requerente pague ou roembolse as despesas descritas na declaraçâo anexa*. 
In contorn,tty w111 (ho second paraqreph 0f Article 120f lIse Convention, (ho opplicant In requested (o psy or rolmbwao ((te sopenses delallsd 
in lise attaclsed atatemenr, 
Confonnârneni é l'est(CM 12. eIsnée 2, do ladite Corn'v.i lion, te requérant est pilé do payer os, de ,ernbcw,ser les bals dont te délaI ltyuie eu mémoire cl- 

Anexos 
Amexes lAnnexes 

Documentos devolvidos: Inserir a lista de documentos que vao serdevolvidos 
Documents rstumed: 
Pulcea rensmyées: 
Quando for o caso, documentos InserIr a lista de docurnentos que atestam que a 

comprobatôrios da citaçâo, intimaço ou 
notificaçâo: 

cl(8ç0, inhlmaçflo ou notlficaço fol cumprida 

in eppropetate cases, documents establlshlng Lise servIce: 
Le cas échéant, les documents jus celil'sde l'exécution: - 
Excluir, se necessbrlo 

ItepnIotouI, I laye 1m 



AVISO 
VJARNI Ç\j 

A VER TIssEt9ENr 

Identdade e endereço do destinatârio 
ldntIty ond addrozs MINe eddeuae 
Identitè el V4sesse du dcsBj,rai,e 
Monsieur Bruno HERKT né e 28 Mars 1963 à ONNAING, demeurant Carrer Hort de Gogi Ed Turo de Vila - Bkll 
RC AD 200 Encamp -PRINCIPAUTE D'ANDORRE 

IMPORTANTE 

O DOC UMENTO ANEXO É DE NATUREZA LEGAL E PODE AFETAR SEUS DIREITOS E 
OBRIGAÇÔES. O "RESUMO DO DOCUMENTO OBJETO DA CITAÇÂO, INTIMAÇÂO OU 
NOTIFICAÇÂO" LHE FORNECERA ALGUMAS INFORMAÇOES SOBRE SUA NATUREZA 
E FINALIDADE. A DOCUMENTAÇÂO EM SI MESMA, NO ENTANTO, DEVERÂ SER LIDA 
CUIDADOSAMENTE. PODE VIR A SER NECESSARIO O AUXILIO DE UM ADVOGADO. 

SE SUAS CONDIÇÔES FINANCEIRAS FOREM INSUFICIENTES, VOCÉ 
DEVERÂ PROCURAR INFORMAÇÔES SOBRE A POSSIBIUDADE DE 
OBTER ASSISTÊNCIA JURIDICA OU APOIO JURIDICO, SEJA NO PAIS ONDE MORA OU NO 
PAIS ONDE OS DOCUMENTOS FORAM EMITIDOS. 

DÛVIDAS SOBRE A DISPONIBILIDADE DE ASSISTÊNCIA JUREDICA OU APOIO JURIDICO NO 
PAIS ONDE O DOCUMENTO FOI EMITIDO PODEM SER DIRIGIDAS A: 

IMPORTANT 

THE ENCLOSED DOCUMENT S 0F A LEGAL NATURE ANO MAY AFFECT YO&JR RIGIITS AND OBLIGATIONS. 111E 'SIJMMARY 0F THE 
DOCUMENT TO 0E SERVED' WLI GIVE YOU SOME INFORMAllON ABOUT ITS NATURE AND PURPOSE. YOU SI-IOULD HOWEVER READ THE 
DOCUMENT ITSELF CAREFULLY. IT MAY BE NECSSSARY TO SEEK LEQAL AOV10E, 

IF VOUR FINANCIAL RESOURCES ARE INSUFFICIENT VOU SHOULO SEEK INFORMATION ON THE POSSIBlUFI' 0F OBTAININD LEGAI AID OR 
ADV10E RITHER IN THE COUNTRY VMERE VOU UVE OR IN THE COUNTRY M1ERETHE DOCUMENT WAS ISSUEO. 

EHOUIRJES ABOUT THE AVAILABILITY 0F LEGAL NO OR ADV10E IN 111E COUNTRY WIERE 111E DOCUMENT WAS IS5UED MAY 0E DIRECTED 
TO: 

TRÈS IMPORTANT 

LE DOCUMENT CI-JOINT EST DE NATURE JURIDIQUE ET PEUT AFFECTER VOS DROITS ET OBLIGAI7ONS. LES • ÉLÉMENTS ESSENTIELS DE 
L'ACTE VOUS DONNENT QUELQUES INFORMATIONS SUR SA NATURE ET SON OBJET, IL EST TOUTEFOIS INDISPENSABLE DE LIRE 
ATTENTIVEMENT LE TEXTE MÊME 01f DOCUMENT. IL PEUT ÊTRE NÉCESSAIRE DE DEMANDER UN AVIS JURIDIQUE. 

Si VOS RESSOURCES SONT INSUFFISANTES. RENSEIGNEZ-VOUE SUR LA POSSIINLITÉ D'OBTENIR L'ASSISTANCE JUDICIAIRE ET LA 
CONSULTA TION JURiDiQUE SOrT DANS VOTRE PAYS SOIT DANS LE PAYS D'ORIGINE DU DOCUMENT. 

LES DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS SUR LES POSSIBILITÉS D'OBTENiR L'ASSISTANCE JUDÎC1A IRE OU LA CONSULTATION JURIDIQUE 
DANS LE PAYS D'ORIGINE DU DOCUMENTPEUVENTÉTREADRESSÉESA 

2, Inserir o nome, endereço, nûmero de telefone e correlo eietrônlco da autoridade compatente OU organismo no 
seu Pals que mais est qualiticado para îornecer ao destinatàno todos os detaihes sobre a disponiblildade de 
assistêncla jur(dlcalapolo Juridico 

È recomendado que os termos padrâo deste aviso sejam escritos em Inglês e francês e, quando 
necessârlo, também na llngua oficlal, ou numa das IFnguas oficlais do Estado de origem 
do documenta. As lacunas podem ser preonchidas tanto no idioma do Estado para onde 
o documenta serâ enviado, quanto em Inglês ou francês. 

RIs recommended (hat Oie etandard teims In Oie noilce be wrltten In Enghsh and Frer,ch end iohore app(opatato aIse In tIre cuIdaI Ianguage, or in ono al tire 
olllclal 1un5u0ge5 si lire StaIn ri wWcll tire dojmenI origlnaled. TIre bliIra couin be cempletcd eliher In tire lasuaga of lire SINe 10 whlcli tire doo.sment In 
lobe aenL or In Englisli 0f Fencti. 

II esl teco,rrmandù quo les menL'ons lmprimdes dons celle f1010 noient 01 Wes en ianue frençaiso al en langue anglaIse et le cas elchOanl, en Outra, dans 
la longue ou l'une des tanguas oRdalies de fÊlai d'origine c'a racle. Les bio nos pourrolerl 6In ra nopEs sali dalus la longue do rÉtol où le dOcunleet doIt Olre 
adreos*, soit en longue fronça 10e, aMI en langue anglaise. 



RESUMO DO DOCUMENTO OBJETO DA CITAÇÀO, 
INTIMAÇÂO OU NOTIFICAÇÂO 

SW4MARY O 1 HE DOCUMENT TO W-  SL-RVED 
ÉLÉMENTS ESSENTIELS DE! 'ACTE 

Convenço Rolativa à Citaçào, lritimaçào e Notificaçào no Estrangeiro de bocumentos Judiclals e 
Extrajudiclals em Matéria Civil e Comerciai, 

assinada na Haia em 15 de novembro de 1965 (quarto parâgrafo do Artlgo 5°) 
Convention on Vie SeMce Atnoadof Judidal artd E IrejudIciat Doojmenta n CMi or Con,merdaJ Meftem, aigned et T11V Hague. (ha 151h o! Novamber 1985 

(Àstde 5, fouilh paragreph). 
Convention relative è le snIffcaVon al 8 la notification è rètrengerdea acfes judiclalma ou exfrejudlclebeu en 

matière cveèe ou cumme,clale, slgnôe à La Heye Je 15novembre 1965 (asSole 6, eflnêa 4). 

Nome e endereço cia autoridado soilcitante: 
Nome and addmss of Vie r.queottng authority: 
Nom et edresse de ra ut mIsS tequdienle: 

Mettre MEZAGHRANI Henri, Huissier de Justice 
demeurant 16 rue Jean Jacques Rousseau 38000 
GRENOBLE (France), mail 
selarl.rnazaghrani.sa©gmalt.com, téléphone 
04:76:51:52:50 

  

identidade das partos*: 
Paliculars cISte pailles' 
Jdeirti18 des par5et: 

Synd. des Cep. LE SAVEUIL 34-36 Avenue du Vercors 
FONTAINE, représenté par son Syndic AGDA 
IMMOBILIERE 6g cours Jean Jaurès à GRENOBLE 
contre Monsieur Brurio HERKT au Carrer Hort de Gogi 
Ed Turo de Vila - Bld IRC AI) 200 ENCAMP - 
PR1NCIPAUTE ANDORRE 

  

• Se necessrio, e Identidade e endereço d pessoe lnteressada na transmioséo do docurnento 
t.pp,opiiota id,ntkt .nd .dd.0 etihe paioon k,ju.ot.d e, thetransmloçloe alu,. 4van.ant 

sOya eau. nO .t.dreu, do ta poison,. tefa,.l,48 J ta fr.n,veuu,a de racle 

D DOCUMENTO JUDICIAL 
JUDICIAL DocuMENT" 
ACTE JVIJIQIAJRE" 

Natureza e finalidade do documento: 
Nature andpupoaoofStedocumonL 
Na fuse et obt dat's 01e 

Assignation devant le Juge de rExécution des saisies 
immobIlières du Tribunal Judiciaire de Grenoble 

Natureza e objeto do processo e, se for o 

caso, a importâncla em litlglo: 
Netura and pupose o! (lie proceedriiu and, wt,en appiopatate, 
(lie eunount In dlnpula: 
Nature et objalaie flnalance, te CVS èctiàanl, te montant du 181go: 

Data e local do comparecImento: 
Date arti Place lot entering epiearenoe": 
Date .tteutiota comparution": 

Mardi 22 MARS 2022 à 14 HEURES devant le Juge de 
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Q 
SELARL GUMUSCHIAN 

ROGUET BONZY 
Avocats 

10 Avenue Alsace Lorraine 
38000 GRENO8LE 

TéL : 0476 03.2966 
Fax 0476 03.28.80 

Dossier n°680943 

ASSIGNATION DEVANT 
LE JUGE DE L'EXECUTLON DES SAISIES IMMOBILIERES 

DU TRIBUNAL JUDICIAIRE DE GRENOBLE  

L'AN DEUX MILLE VINGT ET UN 

ET LE 

A LA REQUETE DU 

Syndicat des copropriétaires de l'ensemble Immobilier LE SAVEUIL sItué 34-36 avenue 
du Vercors 38600 FONTAINE, représenté par son syndic l'agence AGDA IMMOBILIERE, 
SAS, Immatriculée au RCS de GRENOBLE sous le numéro 393 369 863, dont le siège social 
est sItué 69 cours Jean Jaurès 38000 GRENOBLE, agissant poursuites et diligences de son 
représentant légal, domicilié en cette qualité audit siège, 

Pour qui est élu domicile au Cabinet de son avocat, la S,E.L.A.R.L. GUMUSCHIAN ROGUET 
BONZY — BASTILLE AVOCATS, Avocat au Barreau de GRENOBLE, dont le siège social est 
10 Avenue Aisace Lorraine — 38000 GRENOBLE qui occupera pour elle sur les présentes 
poursuites de saIsie immobilière et leurs suites. 

J'AI HUISSIER SOUSSIGNE: 

AI DONNE ASSIGNATION A: 

Il Monsieur Bruno HERKT né le 28 Mars 1963 à ONNAING, de naonaiité française, marié 
à FONTAINE (38) le 8 JuIllet 2000 avec Madame Christelle, Eliane, Andrée PEPIN, 
demeurant Carrer Hort de Gogi Ed Turo de Vila — Bld 1 RC AO 200 ENCAMP — ANDORRE 
(Principauté), 

Où étant et parlant à: 

2! Madame Christelle Ellane Andrée PEPIN épouse HERKT, née te 13 Janvier 1967 à 
GRENOBLE, de nationalité française, mariée à FONTAINE (38) le 8 Juillet 2000 avec 
Monsieur Bruno HERKT, demeurant Carrer Hort de Gogl Ed Turo de Vila — Bld 1RC ADQQ 
ENCAMP — ANDORRE (Principauté). -ce 

e 

Où étant et parlant à: 
- 

. 
••. r. 

4% 
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D'avoir à se trouver et comparaître par Ministère d'Avocat constitué et inscrit au BARREAU 
DE GRENOBLE par-devant le Juge de l'Exécution des Saisies Immobilières près le 
TRIBUNAL JUDICIAIRE de GRENOBLE, siégeant au Palais de Justice de ladite ville, Place 
Firmin Gautier — 38000 GRENOBLE, le 

MARDI 22 MARS 2022 à 14 HEURES 

TRES IMPORTANT 

Déclarant que cette assignation à comparaître à une "audience d'orientation" est faite en 
application des Articies R322-4 et suivants du Code des Procédures Civiles d'Exécution, et 
fait suite au commandement valant saisie immobilière signIfié 27 Août 2021 suIvant exploit de 
la SELARL MEZAGHRANI, Huissiers de Justice â GRENOBLE (38). 

Déclarant aussi que cette audience d'orientation a pour objet d'examiner la validité de la 
saisie, de statuer sur les contestations et demandes incidentes liées à celle-ci et de 
déterminer les modalités selon lesquelles la procédure sera poursuMe. 

Déclarant aux requis que s'ils ne sont pas présents ou représentés par un Avocat à 
l'audience, la procédure sera poursuivie en vente forcée sur les seules Indications 
fournies par le créancier. 

Faisant en outre sommation aux requis de prendre connaissance des conditions de la vente 
figurant dans le cahier des conditions de vente qui peut être consulté au Greffe du Juge de 
l'Exécution des Saisies Immobilières où ii est déposé le cinquième jour ouvrable au plus tard 
après la date de l'assignation du débiteur à l'audience d'orientation ou au cabinet de l'avocat 
du créancier poursuivant. 

Informant encore les requis qu'ils ont la possibilité de contester la mise à prix de 30.000 € 
fixée dans le cahier des conditions de la vente, si le montant est d'une insuflisance manifeste. 

Avertissant et déclarant expressément aux requis qu'ils peuvent demander au Juge de 
l'Exécution à être autorisés à vendre le bien saisi à l'amiable, s'ils justifient qu'une vente non 
judiciaire peut être conclue dans des conditions satisfaisantes. 

Déclarant et signifiant encore qu'à peine d'irrecevabilité, toute contestation ou 
demande incidente doit être déposée au greffe du Juge de l'Exécution des Saisies 
Immobilières par conclusions d'Avocat au plus tard lors de l'audience. 

RAPPEL: 

1°I Article R 322-5 du Code de Procédure Civile d'Exécution : Outre les mentions prévues par 
l'article 56 du code de procédure civile, l'assignation comprend à peine de nullité: 

1° L'indication des lieu, jour et heure de l'audience d'orientation du juge de l'exécution des 
Saisies Immobilières; 

20 L'indication que l'audience d'orientation e pour objet d'examiner la validité de la N. 
statuer sur les contestations et demandes incidentes liées à celle-ci et de 
modalités selon lesquelles la procédure sera poursuivie; S 'k, \ 
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3° L'information que, si le débiteur n'est pas présent ou représenté par un avocat è l'audience, 
la procédure sera poursuivie en vente forcée, sur les seules indications fournies par le 
créancier; 

4° La sommation de prendre connaissance des conditions de la vente figurant dans le cahier 
des conditions de vente qui peut être consulté eu greffe du juge de l'exécution des Saisies 
Immobilières où il sera déposé le cinquième jour ouvrable au plus tard après l'assignation ou 
au cabinet de l'avocat du créancier poursuivant; 

50 L'indication de la mise à prix telle que fixée dans le cahier des conditions de vente et de la 
possibilité d'en contester le montant pour insuffisance manifeste; 

6° L'avertissement que le débiteur peut demander au juge de l'exéculion des Saisies 
Immobilières à être autorisé à vendre le bien saisi ê l'amiable s'il justifie qu'une vente non 
judiciaire peut être conclue dans des conditions satisfaisantes; 

7° L'indication, en caractères très apparents, qifà peine d'irrecevabilité, toute contestation ou 
demande incidente est déposée au greffe du juge de l'exécution par conclusions d'avocat au 
plus tard lors de l'audience; 

80 Le rappel des dispositions des arlicies R. 322-16 et R. 322-17; 

90 L'indication que le débiteur, qui en fait préalablement la demande, peut bénéficier de l'aide 
juridictionnelle pour la procédure de saisie, s'il remplit es coridilions de ressources prévues 
parla loi n° 91-647 du 10 luillet 1991  relative à ('aide juridique elle décret n° 2020-1717 du 28 
Dêcenibre 2020  portant application de cette loi; 

Aicle R 322-16 du Code de Procédure Civ(t d'Exécution: la demande tendant à la 
suspension de la procédure de saisie immobilière en raison de la situation de surendettement 
du débiteur est formée conformément aux dispositions de l'article L. 721-4 du code de la 
consommation, dans les conditions prévues à l'article R. 721-5 de ce code. 

30/ Article R 322-17 du Code de Procédure Civile d'Exécution: La demande du débiteur aux 
fins d'autorisation de la vente amiable de l'immeuble ainsi que les actes consécutifs â cette 
vente sont dispensés du ministère d'avocat. Cette demande peut être formulée verbalement à 
l'audience d'orientation. 

40/ Le débiteur qui en fait préalablement la demande, peut bénéficier de l'aide juridictionnelle 
pour la procédure de Saisie, s'il remplit les conditions de ressources prévues par la loI n°91-
647 du 10 Juillet 1991 et le Décret n°2020-1717 du 28 Décembre 2020 relatif à l'aide 
juridique. 

5°! Indication étant encore faite que faute par te défendeur de comparaltre, il s'expose à ce 
qu'un Jugement soit rendu contre lui sur les seuls éléments fournis par le requérant. 



PLAISE AU JUGE DE L'EXECUTION DES SAISIES IMMOBILIERES 

En vertu de la copie exécutoire d'une Ordonnance rendue en la forme des référés le 16 Mai 
2018 (RG 16100246) par le Tribunal de Grande Instance de GRENOBLE, signifiée le 4Juillet 
2018, actuellement définitive et d'un jugement rendu le 24 JuIn 2020 par le Tribunal Judiciaire 
de GRENOBLE (RG 20/00072), signIfié le 9 Octobre 2020, actuellement définitif, au 
contradictoire de Monsieur Bruno HERKT et de Madame Christelle Eliane Andrée PEPIN 
épouse HERKT. 

Le requérant esL créancier de Monsieur Bruno 1-IERKT et de Madame Christelle Eliane Andrée 
PEPIN épouse HERKT au titre d'un arriéré de charges de copropriété pour la somme de 
4,41053 €. 

li a été délivré un commandement de payer valant saisie immobilière par exploit de la 
SELARL MEZAGHRANI, Huissiers de Justice à GRENOBLE (38), en date du 27 Août 2021 

• à Monsieur Bruno HERKT publié te 6 Octobre 2021 volume 2021 S n°23 au 
Service de la Publicité Foncière de GRENOBLE 3 et son attestation rectificative du 
15 Octobre 2021 régulièrement publiée le 20 Octobre 2021 volume 2021 S n°26 au 
Service de la Publicité Foncière de GRENOBLE 3. 

• à Madame Christelle Ellane Andrée PEPIN épouse HERKT publié le 6 Octobre 
2021 volume 2021 S n°24 au Service de la Publicité Foncière de GRENOBLE 3 et 
son attestation rectificative du 15 Octobre 2021 régulièrement publiée te 20 
Octobre 2021 volume 2021 S n°27 au Service de la Publicité Foncière de 
GRENOBLE 3. 

portant sur tes biens et droits immobiliers suivants 

Sur la Commune de FONTAINE (38), 32-36 avenue du Vercors, dans un ensemble 
ImmobUier dénommé LE SAVEUIL, cadastré pour le lot 5 sectton AH 211 et pour le lot 2 section 
AK 532-555-557-559-561-565-567-569. 

Lot 5 : un magasin situé en rez-de-chaussée et les 2211000èmes de la copropriété. 

Lot 2 : une cave et les 33/1000èmes de la copropriété. 

Un état descriptif de division des 29 Décembre 1959 et 29 Février 1960 publié volume 7143 n°1 
u service de la publicité foncière de GRENOBLE 3. 

Un modificatif de l'état descriptif de division du 12 Juin 1970 a été publié le 6 Juillet 1970 
volume 2 n°5 au service de la publicité foncière de GRENOBLE 3. 

Un état descriptif de division du 7 Octobre 2008 a été publié le 13 Novembre 2008 
volume 2008 P 6528 au service de la publicité foncière de GRENOBLE 3. 

Conformément à l'article R322-4 du Code des Procédures Civiles d'Exécution, leqr- 
poursuivant est bien fondé à faire délivrer ta présente assignaUon aux fins de 

de l'Exécution Immobilière à l'audience d'orientation. 
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Conformément à l'article R322-15 du Code des Procédures CMles d'Exécuflon: 

'A l'audience d'onentaiion, le juge de l'exécution des Saisies Immobilières, après avoir entendu 
les parties présentes ou représentées, vérifie que les condlUons des articles L. 311-2, L. 311-4 
et L. 311-6 sont réunies, statue sur les éventuelles contestations et demandes incidentes et 
détermine les modalités de poursuite de la procédure, en autorisant la vente amiable à la 
demande du débiteur ou en ordonnant la vente forcée. 

Lorsqu'il autorise la vente amiable, le juge s'assure qu'elle peut être conclue dans des 
condlUons satisfaisantes compte tenu de la situation du bien, des conditions économiques du 
marché et des diligences éventuelles du débiteur." 

Le poursuivant est fondé, conformément à l'article R322-26, à solliciter la désignation d'un 
huissier de jusilce à l'effet d'assurer la visite des biens, afin de permettre aux éventuels 
acquéreurs d'être parfaitement renseignés sur la nature et la consistance des biens et droits 
immobiliers saisis. 

PAR CES MOTIFS 

Vu les articles R322-4 et suivants du Code des Procédures Civiles d'Exécution, 

Statuer ce que de droit conformément à l'article R322-5 alinéa 2, articles R322-15 et R322-18 
dudit Code, 

Valider également te cahier des condiLions de vente déposé au Greffe du Tribunal, par 
application des Articles R322-1O et R322-1 1 du Code des Procédures Civiles d'Exécution. 

Voir fixer la date de la vente forcée aux enchères publiques de l'immeuble saisi, dans les 
conditions de délais prescrites par l'Article R322-26 du même Code. 

Le poursuivant est fondé, conformément à l'article R322-26 du Code des Procédures C1ves 
d'Exécution, à solliciter la désignation d'un huissier de lustice à l'eet d'assurer deux visites 
des biens, afin de permettre aux éventuels acquéreurs d'être parfaitement renseignés sur la 
nature et la consistance des biens et droits immobiliers saisis. 

Il y a donc lieu d'ordonner dès à présent la visite des biens saisis avec le concours de la 
SELARL MEZAGHRANI, huissiers de justice à GRENOBLE (38), ou tel autre huissier qu'il 
plaira au Juge de l'Exécution Immobilière de désigner, lequel pourra se [aire assister si besoin 
est d'un serrurier et de la force publique. 

A cette fin, et conformément aux dispositions de Particle R322-2 du Code des Procédures 
Civiles d'Exécution, il y a également lieu de valider les différents diagnostics immobiliers qui 
ont pu être établis sur les biens saisis ou qui seront ultérieurement établis avant te jour de la 
vente. 

Pour le cas oii ces rapports seraient utiles ou nécessaires à la vente et n'auraient pas été 
établis au moment de l'établissement du procès-verbal de description des lleprv 
articles R322-1 et suivants du Code des Procédures Civiles d'Exécullo,n,j }(n1 
nécessaire de les réactualiser, ledit huissier pourra se faire assister, tors 
d'un professionnel agréé chargé d'établir les différents diagnostics immob 
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H y a enfin lieu dores et déjà d'ordonner l'expulsion du saisi et de tous occupants de son chef 
des biens saisis, la décision à intervenir de ce chef devant profiter â l'adjudicataire définitif dès 
l'accomplissement des formalités prévues au cahier des conditions de vente, notamment le 
paiement des frais et du prix, 

Subsidiairement, dans le cas où une demande de vente amiable de l'immeuble recevable et 
justifiée serait présentée par les débiteurs: 

Voir autoriser le poursuivant à produire aux débats tous éléments d'appréciation concernant le 
prix minimum de vente, la taxe des frais de poursuite y compris les émoluments découlant du 
tarif en matière de saisie immobilière et préciser que le débiteur devra rendre compte chaque 
mois au créancier poursuivant des démarches accomplies en vue de la conclusion de la vente 
amiable. 

Dire et juger qu'après signature de l'acte de vente, et conformément aux prescripUons de 
l'article troisième du cahier des conditions de venLe, le prix de vente sera intégralement versé 
entre les mains du service séquestre de l'Ordre des Avocats au Barreau de GRENOBLE, aux 
fins d'ouverture de la procédure de distribution prévue par les Ml clos R331-1 et suivants du 
Code des Procédures Civiles d'Exécution. 

Dire que les dépens seront pris en frais privilégiés de vente, 

Donner acte au Syndicat des copropriétaires de l'ensemble Immobilier syndicat des 
copropriétaires de l'ensemble immobilier LE SAVEUIL situé 34-36 avenue du Vercors 38600 
FONTAINE, représenté par son syndic l'agence AGDA IMMOBILIERE, SAS, immatriculée au 
RCS de GRENOBLE sous le numéro 393 369 863, dont le siège social est situé 69 cours 
Jean Jaurès 38000 GRENOBLE, de ce qu'il joint à la présente assignation le bordereau de 
communication de pièces versées aux débats. 

SOUS TOUTES RESERVES 

Oavid ROGUET 
Avocat associé 
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SELARL GUMUSCHIAN 

ROGUET BONZY 
Avocats 

10 Avenue Aisace Lorraine 
38000 GRENOBLE 
Tél. : 0476 03.29.66 
Fax: 04 76 03.28.80 

BORDEREAU DE COMMUNICATION DE PIECES 

1, Ordonnance rendue en la forme des référés en date du 16 Mai 2018 
2, SIgnification de 'Ordonnance en date du 4 Juillet 2018 
3. Certificat de non appel 
4. Décompte débiteur détaillé 
5. Jugement rendu le 24 Juin 2020 
6. Signification du Jugement en date du 9 Octobre 2020 
7. Certificat de non appel 
8. Décompte débiteur détaillé 
9. Procès-verbal d'Assemblée générale du 16 Mal 2019 
10. Commandement de payer valant saisie Immobilière 2021 8 n°23 
11. Attestation rectificailve volume 2021 S n°26 
12. Commandement de payer valant saisie immobIlière 2021 S n°24 
13. Attestation rectificafive volume 2021 S n°27 
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Nathalle Sanchez Traducciôn jurada ni espaiioI, 
Tradu tom e intérprete jurade de espefiol, CerUficada conforme con el docuniento que se adjunb, redactado 
Nomb rada poi el Tribunal de Apelacl6n de Lyon. en (tancés. 
(Franc a) Nctmero ne vnrieh,r211122-O01 

Pâgina I de 7 

(LooiprJ 
SELARL GUMUSCHIAN 

ROOUET BONZY 
Avocats 

l0avesweAisace Lonea 
38000 GRENOBLE (Franca) 

Tno.: +33476032968 
Fax: 433 47603.28.80 

Expedienle n 680943 

CITAClÔN ANTE  
EL JUEZ DE LA EJECtJCI6N DE 105 EMBARGOS INMOBILIARI0S 

DEL TRIBUNAL JUDICIAL DE GRENOBLE 

EL AfO DOS MIL VEINTIUNO, 

YA 

A INSTANCIAS DE: 

La comunîdad de propletarlos de! conjunto InmoblIIario LE SAVEUIL, sltuado 3446 avenue du Vercors 
38800 FONTAINE (francla), representada per el slndico, la agenda AGDA IMMOBILIÈRE, SAS, Inscrite en e! 
RM de GRENOBLE bajo el nûrnero 393 369 863, con domiciVo social silo 69 cours Jean Jaurès 
38000 GRENOBLE, realizando trmltes y ditigenclas en nombre de su representwite legal, clorniciado en esta 
calldad en dicho domicillo. 

Para quien se auge domicilIe en cl bufele de su abogado, la S.E.1,A,R.L. GUMUSCHIAN ROGUET BONZY - 
BASTILLE AVOCATS, abogado del Ilustre Coteglo de GRENOBLE, con domiciufo social silo 0 avenue Alsace 
Lorasine - 38000 GRENOBLE, que Intervendrâ para Ia en Ios presentes Irârnites de embargo inmoblliarlo y sus 
con tin uadones. 

YO, EL AGENTE JUDICIAL ABAJO FIRMANTE 

HE CITADO A: 

II Brune NERKT, nackfo et 28 de niarzo de 1963 en ONNAING (Francla), de nacionalidad francesa, casado en 
FONTAINE (38), e! 8 de Jullo de 2006, con Ctiristelle, Eflane, Anée PEPIN, dornidflado Carrer Hort de Gogi Ed 
Turo de Vita - Bld 1RC AD 200 ENCAMP - ANDORRA (Pilnclpado). 

Eslando presente y di,igléndome e: 

2! Christelle Eliane Andrée PEPIN, de casada HERKT, nacida et 13 de enero de 1967 en GRENOBLE, de 
naclonaddad (rancesa, casada en FONTAINE (38), el 8 de Jutie de 2000 cors Brune HERKT, dornlcliada Carrer 
Hort de Gogl Ed Turo de Vila - Bld IRC AD 200 ENCAMP - ANDORRA (Psincipado). 

Estando presente y dfrlg!éndoms a: 

- 1/7 - 
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Dofa Nathalie Sanchez da de fiancés nosnbrada pur el Tribunal de Apeladôn de Lyon 

ceiti.ficn que la lei y completa al casteliano de un documente redactado en frencés. 
En VaLlon-Pont-d'Arc, e 26 de nov1enbre dc 2021. 



Nathafle Sanchez Traducclôn jurada al espaflol. 
TraducLora e intérpretejuieda de espaoi, Ceitificada conforme con et documento que se adjunta, redactado 
Nombrada por cl Tribunal de Apetaclôn de Lyon. en francés. 
(Fiancta) Nimero u vaiieliu2lll22-001 
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Dofia Nath ail 
(Fraiia), certi 

Para que se persane y comparezca mediante abogado conslltu!do e hiscrlto en el ILUSTRE COLEGIO DE 
GRENOBLE ente et Juez cia la Ejecucién de os Embargos lnmoblllarios ciel TRIBUNAL JUDICIAL de 
GRENOBLE, que se reunirà en et Pataclo de Justhla de dicho municlplo, Place Firmin Gautier — 
38000 GRENOBLE: 

f1ARTES, A 220E MARZO 0E 2022, A LAS 14:00 HORAS 

MUY IMPORTANTE 

Dedarando que dicha citaclôn a una «audiencla de reparto» se reatiza de conformldad con (os articulas R. 322-4 
y stgulentes dot CdIgo de Pwcedimlentos Civiles de Elecuclôn,  y sa realize prevlo et mandamlenlo, equlvatante 
e embargo inmobfliarlo, notlflcado et 27 de agosto de 2021, segi)n duligencla de la SELARL MEZAGHRANI, 
agentes judlclates en GRENOBLE (38). 

Dedarando asimismo que dicha audienda de reparto llee por objeto examiner la validez ciel embargo, resotver 
sobre tas impugnaclones y demandas Incidentales relaclonadas con el rnlsmo y determinar las modaUdades 
aegùn las ouates el procedimiento se Uevaré a cabo. 

Declarando a las demandedos que si no estân presentes ni representados por un abogado en la 
audiancla, et procedimiento se llevarà s cabo como venta forzosa en base ûnkamente a las indicaclones 
presentadas por et acroedor. 

intirnando asimisrno a (os demandados para que lean con detenimiento las condiciones de la venta que constan 
en et pliego do condiciones de la vanta, que pueda consuitarse en la secretaria ciel Juez de la Ejecuclôn de las 
Embargos lnmoblllarios, donde serâ depositado a ns tardar et quinto dia taborebie sigulenta e la cttac{ôn dat 
deudor en la audiencla de reparla o en et butais dol abogado dat acreedor embargante. 

informando astrnlsrno e os dernandados qua fanon ta poslbltidad de Impugnar et prado fijado en 30 000€, en et 
pliego de condidones de ta venta, si et importe es maniflestamerile Insufidente 

Advlrliendo y dedarando expresamente a les deinandados que pueden pedir al Juez de la EecucIôn ta 
autorizaclôn de vender al bien ernbargado de manera amtstosa si demuesiran que pueden cetebrar una venta 
extrajudlcial en condicionas saVsfactorias. 

Declarando y notUtcando aslmtsmo que, sa pana de inadmislblttdad, toda Impugnaci6n o demanda 
Incidentai debe deposltarse en la secretaria dei Juez de la Ejecuclôn de 10e Embargos lnmobltiarlos, 
mediante conclustones de abogado, a mâs tarder on al momanto de la audiencla, 

JECORDATORlO  

1) Articula R. 322-5 del CôdiQo de Pocedirniento Civil de Elecuclôn: Ademâs de las mendones previslas por et 
artIcule 56 del C6dlq de Procedimtento Civil, la notificadén conlieva, se pana de nufdad: 

10 La tndicaclôn dat luger, dia y hora de la audlencia de adjudicadôn dol Juez de ta Ejecuclôn de los Embargos 
InmobiHarios; 

20 La indicaclôn de que la audienda de adjudicaclôn tiene per objeto examinar ta validez del embargo, resolvor 
sobre las Impugnadones y demandas Inddenta(es relaclonadas con el misrno y determinar las modalidades 
segin las 0ua1e5 et procedimiento se tlevarâ e cabo; 
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t taducciôn fiel y compteta atcastellnno de un docuniento redactado en francés. 
Ei ValLon-Pont-d'Arc, a 26 de novieinbre de 2021. 



Nat aile Sariche Traducd6n jutada ai espalol. 
Trad dora e intérj»ete jurada de espaf'o1, ertificada cotforrne con el docurneiito que se adjunta, redactado 
Non rada pot' el Tribunal de Apelaclén de Lyon. en frmcs. 
(Frai cia) Nûmero swvaiIiLui21fl22-0Oi 
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3' Le informaclôn de que, si al deudor no est prasente ni representado por un abogado en la audiencla, ni 
procedimiento se llevarâ a cabo coma venta forzosa, en base Ûnicarnente n las indicaclories presentactas por et 
acreedor; 

4' La leilmaclôri de teer con datenimiento las condiclones de la venta que consian en el ptlego de condiciones 
de la venta, que puede consullarse en la secretaria ciel Juez de la Ejecucién do los Embargos lnmoblliados, 
donde eer depositado e ms tarder al quinto dia laborable siguiente n la diaclôn judicial o en et butete ciel 
ebogado dol acreedor embargante; 

6' La lndicaclôn ciel preclo tijado (al corne se Indice en et pego de condlclones de la venla, y de la posibilidad 
de impugnar el importe por insuficioncla maniflesta: 

8° La adveriencla de que al deudor puede pedir ai Juez de la Ejecucién de los Embargos Inmoblaiios la 
autorlzaclén de vender ni bien embargado de manera amistosa si demues&a que puede cetebrar une venta 
extrajudiciat en condiciones saUsfacto4as; 

7' La indicaclôn, en tairas muy visibles que, sa pena de lnadmlsibilldad, toda Impugnaolôn o demanda Incidentai 
debe depositarse en la secreteria ciel Juez de la Ejeciidôn, mediante canclusiones de abogado, e mâs tarder en 
el momento de la audlenda; 

8° El recordetoiio de las disposiclonea de los articulas  , 322.16 y  R. 322-17; 

9° La Indicaclân de que, previa sollci(ud, el deudor podrâ beneflolarsa para et procedHnlento de embargo de ta 
ayuda juiisdiccional, si cumpte las condiclones relatives n los recureos previstas par la !ev n' 91-647. de 
10 dejullo de 1991. relailva e la ayuda jurldica y ei decreto n' 2020-1717, de 28 de diciembre cia 2020 par et 
que se apilca dlcha Iey; 

2°! Articulo R. 322-16 de? Côdiqo de Prçcedimiento Clvi de Elecuciôn: La demanda conduconte e la suspenelôn 
dol procedimiento de embargo ismobillarlo con motives de la situadôn de sobreendeudainienlo ciel deudo se 
presentara de conormldad con las disposiciones ciel arliculo L, 721-4 del Côdlgo de Consuma, en las 
condiciones previsias en el articuio R. 721-5 ciel misrno c6d19o. 

3'! Articula R, 322-17 ciel Côdino de Procedirniento Civil de Ejecuclôn: La demanda ciel deudor con flnes de 
auladzaclén de la venta amistosa ciel inmuebie, asi coma Ios actos consecutivos a dioha venta no requleren la 
presencia ciel abogado. Dieba demanda puede (orrnularse verbalmenle en la audlencla d8 adjudicadôn. 

4°! Previa sollcllud, al deudor podré beneticiarsa para al procedimlenlo de embargo de la ayuda urIsd1ccionai, si 
cumpla las condudones relatives e les recursos previstas per la ley n' 91-647, de 10 de jullo de 1991, y  cl 
decreto n' 2020-1717, de 28 de didembre de 2020, relallvo n la ayuda juridica, 

5'! La Indicadôn de que, si al demandado nocomparoce, se expone e que se dicte en su contra una deoislôn en 
base ûnicamente n las elemenlos presenlados per €1 demandante. 
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Do a Nathalie rpiete jurada de frances nornbada por el Tubunal de Apelad6n de Lyon 
(Fi ncLa), certif ,' frrF+*\-aduccI6n fiel y coiip1etn al caste[laio de un documenta redadado en francés, 

En Vallon-Pont-d'Arc, a 26 de novieutbre de 2021. 



Nathafte Sanchez Traducciôn jurade al espaiot. 
Tiaductoia e intérprete jurada deespafiol, Certificada conforme con et documenlo que se adjunta. iedactado 
Noinbrada por et Tribunal de Apèlaci6n de Lyon, en Fiancés. 
(Frauda) Ntmero ji vark'hn 211122-00J 
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TENGA A BIEN EL JUEZ DE LA EJEC(JCIÔN DE LOS EMBARGOS INMOBILIARIOS 

En virlud de la copia ejecutoila de una ordan diclada en procedimiento u9en1e e118 de mayo de 2018 
(RG 18/00246) por et Tribunal de Gran Instancia do GRENOBLE, notificada et 4 de julto de 2018, aclualmente 
definlltva, y de una sentenda diclada et 24 de Junio de 2020 por et Tnbunal Judiciat de GRENOBLE 
(RG 20/00072), noilficada et 9 de octubre de 2020, actuainiente dentlLva, en la larma contradctoda respecto de 
Bruno HERKT y de Chiistelle Ellane Andrée PEPIN, de casada HERKT. 

El demandaole es acreador de Bruno HERKT y de Chnstefle Ellane Andrée PEPIN, de casada HERKT, por 
gastos de copropiedad pendientes de page, per un importe de 4 410,53 E, 

Se expidiô un mandarniento de page equivaiente a embargo inmoblharlo segûn diilgenda de la SELARL 
MEZAGHRANI agentes juciales en GRENOBLE (38), con fecha 27 de agoslo de 2021; 

e Brune HERKT, publicado et 6 de octubre de 2021, volurnen 2021 S, n 23, en et servicto de 
publlcidad regisirai de GRENOBLE 3, y  et cerUticado recUilcailvo de l5de octubre de 2021, 
debldamente publtcado et 20 de octubre de 2021, volumen 2021 S, n 26, en et servk10 de 
pubticidad reglstrai de GRENOBLE 3. 

a Christelte Eliane Andrée PEPIN, de casada HERKT, pubticado et 8 de octubre de 2021, volumen 
2021 8, n 24, en et serviclo de pubrrckiad registrat de GRENOBLE 3, y  et cerlifloado recUficativo de 
15 de oclubre de 2021, debidarnente pubtkado el 20 de octubre de 2021, voturnen 2021 S, n° 27, 
en et serviclo de pubticidad registral de GRENOBLE 3. 

Retalivo ales siguientes lenes y derechos Inmobltlailos: 

En et rnunlciplo de FONTAINE (38), 32-36 avenue du Vorcors, en un conlunto Inniobiliarto denomtnado 
LE SAVEUIL con nûmero catastral, para et lote 5, secc16n AH 211, y para et lote 2, secol(rn AX 532-555-557-559• 
561-565-567-569. 

Lote 5: une tienda slluada en la planta baja y las 22/1000 partes de la coproptedad. 

Lote 2: un (rastero y las 33/1000 partes de la copropledad. 

Una reladôn descilptiva de divislôn de 29 de didembre de 1959 y  29 de febrero de 1960 pubilcada en et 
votumen 7143, fl°  I, en et servtclo de pubticldad registral de GRENOBLE 3. 

Une modificactôn de la relaclôn descriptiva de divislon de 12 de junte de 1970 fue pubticada et 6 de juilo de 1970 
en et voiumon 2, n° 5, dol serviclo de pubticidad reglstet de GRENOBLE 3. 

Una reladén descriptiva de divislôn de 7 de oclubre de 2008 fue pubiicada et l3denoviembrede 2008 en et 
votiimen 2008 P 6528, dol servicto de publtclded registral de GRENOBLE 3. 

De conformtdad con et articule R. 322-4 del Côdigo do Procedirnientos Civiles de Ejecudén, et acreedor 
embargante està fundamenlado para expedir la prosente cilaclôn judictal con fines de comparecencla del deudor ante et 
Juez de ta qecuclén de las Sentenclas tnrnobliiarias en la audiencta de reparte. 

De oonformldad con et arilcuto R. 322-15 dot C&ligo de Procedimientos CMies de Ejecuclôn: 

tfltéî0,  

Dofa Nathalie jurada de francés nombrada por et Tribunal de Apelaciôn de Lyoii 
(raiuia), tra'iucclÔn Fiel y  conpteta al castellano de tin docwuento redactado en frencés. 

f En Vnllon-Pont-d'Arc, a 26 de novienibre de 2021. 

".' "4oi 'te 
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Doi'ta Nathalie SancI(ctîii de francés nombrada per et Tribunal de Apelaciôn de Lyon 
(Francia).. certiftca q ui .1 

'le t.' 4! 

4n fiel y completa al castellano de un documento redactado en francés. 
En Vallon-Pont-d'Arc, a 26 de novieinbre de 2021. 

Nat aile Sanchez Traclucctônjuiacta al espaflol. 
Tra uctora e iitérprete ju'adi deespaiol, Cej'tificadn conforme con et documento que se adjunta, redactadu 
No brada par et Tribunal de ApelacI6n de Lyon. en (rancés. 
(Fia cla) Ntlmero ne uar/eti,r2fl122-0O1 

PAgina 5 dc 7 

«En ta eudiencia de adjudrcaciôn, et Juez de la Ejecucl6n de (os Embargos tnmoblllarios, Iras escuchar a tas 
partes presenles o representadas, comprueba sise reûnen las condiclones de os articulos L 311-2, L. 311-4 y 1. 311-6, 
resueive sobre tas eventuaies impiignaciones y demandas inddentales y determina tas modatidades de continuadôn dol 
procedimien(o, aulorizando la venta amistosa a peUclôn dol deudor, u ordenando ta venta torzosa. 

Cuando autoriza ta venta amislosa, et juez se cerclora de que podr cetebrarse en coudiciones sasEactoias, 
habida cuenta de ta situaclôn del bien, de tas condiclones econômicas dat rnercado y de las difigencias eventuaies dat 
deudors. 

Et embargante eslâ fundamentado, do con!crrntdad ooa al aïticuto R 322-26, para solicitar e? nombramierdo de un 
agente judiclat con et fin de garantlzar ta visita de (os bienes, e fin de perrultir e (os evenluales adquirentes astar 
perfeotamente informados sobre la natureleza y ta conststencla de (os bienes y derechos inmobitiarios embargados. 

OR ESTOS MOTIVOS 

Considerando los articulos R. 322-4 y  sigulen tes dol Côdigo de Procedlmientos Civiles de EJecuci6n, 

Resoiver e (os efectos oportunos de contormidad con et articulo R. 322-5, pârrafo 2, articulas R. 322-15 e 
R. 322-18 de dicho côdigo, 

VaUdar asimisrno ei pflego do condioiones de ta venta deposilado en la secretarla dat Tdbunat, por apkcaoiôn de 
las articutos R. 322-10 y  R. 322-11 dat Côdigo de Precedimientos Civiles de Ejaeuclôn. 

Ver fijar la recha de ta venta rorzosa en subasta pb1Ioa de? inrnueble erubargado, en las condiclones de plazos 
prescdtas par et articula R. 322-26 det mismo côdigo. 

Et embargante estâ fundainentado, de conformidad con al articule R, 322-26 dat Côdigo de Procedimlentos 
Civiles de Ejecuctôn, para solicitar et nombramiento de un agente judictal con et fin de garantizar dos visas de 
les blenes, a fin de perniitr e (os eventuales adquirentes estar perfectarnente ln(omiados sobre ta neiur&eza y ta 
consistencta de (os bienes y derecIos inmobiarios embargados. 

Por consiguiente, habr lugar a ordenar desdo ahora ta visita de tos bienes embargados, con ta concwrencle de 
la SELARL MEZAGI-IRANI, agentes Judiclales en GRENOBLE (38), o cualquler o(ro agente judiclat que et Juez 
de la Ejecuct6ri de las Sentenclas lnmobiarias lenga e bien designer, et cual podr aduler ta parilcipacido, si 
es preciso, de un cerrajero y de las fuerzas policiales. 

Con lai fin, y de contoimldad con s disposiclones dol articule R. 322-2 dat Côdigo de Procedimientos Civiles de 
Ejecuclôn, habrâ lugar asimismo e vaildar tas diverses diagnôslicos Inmobilarios que se hayarr ostablecido 
relalivamente a (os bienes erabargados o que se establecerân posteriorrnenle entes de? dia de la venta. 

En et supuesto do qua dichos tnfojmes resullasen ûtiles o necesarlos para ta venta y no se hayan eslabtecido en 
et momonto de ta redacclôn dci acta de desdlipclôn de tas lugeras previstos en las arlicolos R. 322-1 y 
slgulentes del Gédigo de Procedimlenlos Civiles de Ejecuclôn, o en et casa de que sen necesarto actuafizarlos, 
dicho agente judicial sollcltarâ ta pesencla, durante une de sus visitas, de un profesional acoeditado, encargado 
de estabtecer tas diversos diagnsiicos (omeblilarios previstos par las normatives vigentes. 
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re'e jtu'ada de (rancés nornbrada poi' cl Tribunal de Apetaciôn de Lyon 
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En Vallon-Pont-d'Arc, a 26 de noviembie de 2021. 

Dof'a Nathalie S 
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For fin, habrâ luger a ordenar desde abora et desahuclo del embargedo y de todos les ocupantes que baya 
aulorizado de (os blenes embargados. La decisiôn que Intervenga sobre esa base setâ favorable al adjudlea(arlo 
definitivo en cuanto se curnplan les lràmites previstos en et pflego de condidones de la venta, en parlicular €1 
page de os gestes y  dat prado. 

Subsidiariamente, en al casa en que les deudores presenten una peliclôn de venta arnistosa det inmueble 
admisibla y Justificada: 

Ver autorizar al embargante para quo presenle en tes debates cualesquiera documentes de vatoradôn relatives 
al prado minime de la venta et Impuesto de las gastos de procedimiento, Induidos los ernolumnentos derivados 
de ta tarifa en materla de embargo lnmobiarIo y precisar que cada mes el deudor darà cuenta ante et acreedor 
embarganle de los Irémites realizados con vistas a la celebradôn de la venta amistosa. 

Dedr y juzgar que después de la firma dat acta de œrnpi'aveela, y de oonîormidad con las presciipdoaes dat 
articule Ires del pego de condidones de ta venta, et predo de la venta se abonaré inlegramonte en et servlclo 
deposliaria det tkjstre Coteglo de Abogados de GRENOBLE, para la apertura del procedimiento de reparla 
previsto per les articulas R. 331-1 y  sigulenles del Côdigo de Procedkntenlos CMles de Ejecuci6n. 

tJedarar que las costas prncesales serén consideradas corno gastos privilegiados de la venta, 

Hacer constar a ta comunldad de propletarios det conjunto inmobiliarlo, sindiceto de tes copropietartos det 
conjunto moblBarlo LE SAVE(JIL, sltuado 34.36 avenue du Vercors - 38600 FONTAINE (Fronda), 
representada por et sindico, la agenda AGOA IMMOBILIÈRE, SAS, inscrite en et RM de GRENOSLE bajo et 
nûrnero 393 369 863, con domicilie social site 69 cows Jean Jaurès - 38009 GRENOBLE, de que se adjunta e ta 
presente cltaciôn la sta de documentos comunicados en toc debates. 

CON TODAS LAS RESER VAS 

David ROGUET 
Abogado accolade 



Natia1ie Sanchez Trnducci6n jurada al espaoL 
Trauudoia e intérprete juiada deespaiiol, Certificada conforme con et documento que se adjunta, redactado 
No ibrada por el Tribunal de Apeincién de Lyon. en francés. 
(Francia) Ndeuero ,tir var(Iut211122-OO1 
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LogoIipoJ 
SELARL GUMUSCRIAN 

R0GtJT. BONZY 
Avocats 

10 avenue AtsaceLoueve 
38000 GRENOBLE (Frarida) 

Ttno.: +33478O3.29,6 
Fec 433  476 0328.80 

LISTA DE DOCUMENTOS COMUNICADOS 

1. Auto dciado en procedrmlento urgente con fectia 16 de maya de 2018 
2. Wotlflcack5n dat auto con (eca 4 de julio de 2018 
3. Ceïtilicado de no ap&adôn 
4. Cuenla del deudor dalallada 
5. Sentencia dictada el 24 de unio de 2020 
6. NolJficack5n de la sentencia con tacha 9 de octubre de 2020 
7. Cettlflcado de no apaladôn 
8, Cuenta del deudor detailada 
9. Acta de ta Junta General de 16 de niayo de 2019 
10. Mandamiento de pago equlvatente e embargo lnmobltlarlo 2021 S, n' 23 
11. Certifleadorectiflcativovokimen 2021 S, n' 28 
12. Mandamlento de pago equvatente e embargo InmobhIîailo 2021 S, n' 24 
13. Ceroricado recliflcativo volumen 2021 S, n' 27 
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i'ta Nathalie Sanchez, haductoraIiitérprete juiada de hancs ?m1brada por el Tribunal de Apeledôn de Lyon 
(FancIa), certifica que la que antecede es traducciôn (lei y completa al castellano de un documenta redactado en fiancés, 

En VaRon-Pont-d'Arc, a 26 de novlembre de 2021. 



ACTE D'ACCOMPLISSEMENT DES FORMALITÉS 
SELARL Henri MEZAGHRANI 

HUISSIER DE JUSTICE ASSOCIE 
16, rue Jean-Jacques Rousseau 

38000 GRENOBLE 
(Articles 683 et suivants du Code de Procédure Civile) 

(Convention de la Haye du 15 novembre 1965) 

L'AN DEUX MILLE VINGT ET UN 

Tél: 04.76,51.52,50 
Fax 04.76.54.60.46 

scp.mezaghranifree.tr  

ET LE PREMIER DECEMBRE 

DRE1 81144026200012 
TVAIUTRACI1AUT.'JRE 

FR00811440262 

(IBAN) FR58 3000 2026 3500 0007 2379 
H40 (BIC) CRLYFRPPX)O( 

U 

Le de3 

A la requête de 

Le syndicat des copropétaIres de la copropriété LE SAVEUIL situé 34 et 36 avenue du Vercors 
38600 FONTAINE représenté par son Syndic en exercice, SAS. AGDA IMMOBILIERE dont le 
siège social est 69 Cours Jean Jaurès 38000 GRENOBLE, immatriculée au RCS de grenoble 
393369863, agissant poursuites et diligences de son Président domicilié audit siège en cette qualité. 
Elisant domicile en mon étude, 

Référence à rappeler: 

Dossie, 133026 
service:6 

Responsable SA 

i8464-0112 

Je soussigné, Maître Henri MEZAGHRANI, Huissier de justice associé de la S.E.L.A.R.L. Henri 
MEZAGHRANI, titulaire d'un office d'Huissier de Justice à Grenoble (Isêre), 16, rue Jean-Jacques 
Rousseau, 

Attestons avoir accompli, ce jour, les formalités prévues par les Articles 683 et suivants du Code de 
Procédure Civile et la Convention de ta I-laye du 15 novembre 1965 relatifs â la signification et à la 
notification à l'étranger des actes judiciaires et extrajudiciaires en matière civile et commerciale. 

A cet effet, nous avons adressé en lettre recommandée avec demande d'accusé de réception à: 

Ministry of Social Affairs, justice and lnterior, department of justice and lnteor, Ediflci Adrninistratiu 
de l'Obac Cira de lObac, sln AD700 Escaldes Engordany PRINCIPAUTE D'ANDORRE 

ACTE 
D'HUISSIER 

DE 
JUSTICE 

- le formulaire dûment complété, 

- deux exemplaires d'un projet d'Assignation devant le Juge de l'Exécution des saisies immobilières 
du Tribunal Judiciaire de GRENOBLE 

EXPEDITION 

accompagné chacun de sa traduction en langue espagnole 

Destiné à être signifié ou notifié à: 

Madame HERKT Christelle Eliane Andrée née PEPIN, demeurant Carrer Hort de Gogi 
Ed Turo de Vila -Bld 1RC AD 200 Encamp PRINCIPAUTE D'ANDORRE 

La lettre recommandée avec accusé de réception prévue par l'article 686 du C.P.C., contenant une 
copie certifiée conforme de l'acte notifié et indiquant de manière très apparente qu'elle en constitue 
une simple copie lui a été adressé le premier jour ouvrable suivant la sIgnification. Coût- Décret n°2016-230 du 2S2il6 

Une copie du formulaire, ainsi que le projet de l'acte transmis, sa traduction en langue espagnole 
sont annexés au présent acte. 

Erid.MR444-3CCom............70.22 

Sous toutes réserves 

Total HT.  70.22 
TotalWA  14.04 
IR+AR  25.00 
To1alEurosTtC  109.26 

RMérencesàrappeler:1 33026 
Servlce:6 -Responsable:SA -8464-0112 

!°l -1- 
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IdentlfIcaçào e endereço do requerente 
Idenlily and address et Ors applicant 
Identité et adresse du requérant 
Syndicat des copropriétaires LE SAVEUIL situé 34-36 
avenue du Vercors 38800 FONTAINE (France) 
représenté par son syndic AGDA IMMOBILIERE situé 
69 cours Jean Jaurès 38000 GRENOBLE (France) 

Endereço da autoridade receptora 
Addressofrecelitng authodity 
Adresse de l'a al oitlà destinataire 
Ministoy 0f Social Affairs, justice and Interlor 
Department 0f Justice and interlor Edifici Administratiu 
de lObac Ctra de I'Obac, s(n AD 700 Escaldes 
Engordany Principality 0f Andorra  

SO LICITAÇÂO 
PARA CITAÇÀO, INTIMAÇÂO OU NOTIFICAÇÂO NO 

ESTRANGEIRO DE DOCUMENTOS JUDICIAIS OU 
EXTRAJ UDICIAIS 

REQUESI FOR SERVICE ABROAD 0F JUDICIAL OR LXI RAJUDICIAL DOCUI'lENTS 
DEI4ANDE AUX FINS DE SIGNIFICATION OU 0E NOTIFICATION A L 'ETRANGER 

OVN ACTE 3UDICl/) IRE OU EXTRA JUDICIAIRE 

Convençào Relativa à Cltaçâo, lntlmaçâo e Notlficaç5o no Estrangeiro de Documentos Judiclals e 
Extrajudicials em Matérla Clvii e Comercial, 

firmada na Hala, em 15 de novembro de 1965. 
Convention on the SeMce Abroad cf Judiclal and Extrajudictal Documents In Ciel or Commercial Mattero, slqnsd al Tire Hague, lire 151110f November 1965. 

Convention relative à la slgnikation et à la notïilcation à l'étranger des scies JudiciaIres ou ex(iajadiciaires en 
matiere dette ou commerciale, signée é Le Haye le 15 novembre f965. 

O requerente abaixo assinado tem a honra de transmitir — om duas vias — os 
documentos relacionados abaixo e solicita a pronta citaçào, lntlmaçào ou notiflcaç8o de 
uma c6p1a dos referidos documentos ao destlnatârlo, conforme prevlsto no artigo 50  da 
supracitada Convençào, a saber: 
Tire underslgned appNcanl han lire honour 10 bansmll - In dupicate - tire documents 1111ed betow and, In confonnlly wtih Artide 5 01 lire ebove-menhioned 
Convention, requeals pror'npl ServIce clone copy tirereot on 111e sddreesee, I.e.: 
Le requérant soussigné e rhonneu, de faite parvenir - en double esempleke - é reulonfd destlneteire les documents cl4essous énumérés, en la pitant, 
conoetnoer)t é l'article $ de le Convention précitée, d'en laite remettre sans ret8ci un exemplaire au de$Ilnetelr'e, à savoir: 

(ldentificaço e endereço) 
(Idenlity and addvess) I (Identité et adresse) 
Madame Christeile Eliarte Andrée PEPIN épouse HERKT née le 13 Janvier 1967 à GRENOBLE demeurant Carrer 
Hort de Gogi Ed Turo de Vila - Bidi RC AD 200 Encamp -PRINCIPAUTE D'ANDORRE 

e) conforme previsto na allnea "a" do primeiro parâgrafo do Artlgo 50  da Convençào* 
In eocordance wilh tire provisIons 0f sub-paragraph e) et tire fast parerepl1 al Arlide Sot lire Convention' 
selon les lb,'mes légales (articleS, a6néa premier, lettre e)' 

D b) De acordo com a soguinte forma especifica (alinea "b" do primeiro parégrafo do 
Artigo 50)* 

In aocrdance witir tire following paSlailar method (nub-paregrapb b) cf Oie frai paragrsph 01 Astide 5)': 
selon le forme particutiére suivante (aitirie 5, alinéa premier, lettre b)': 

o C) Pela entrega ao destinatàrlo que voluntariamente a aceitar (segundo parégrafo do 
Artigo 50)* 
by dellvery (o (ho eddreneee, li he accepte il volunlarily (second paregraph o! Article 5)' 
le cas échéent, parremlse simple (articleS, eOnéa 2)' 

Soilcita-se que a autoridade devolva ou faça devolver urne côpla dos documentos — e dos 
anexos* — ao requerente, juntamente com um certificado, conforme aqui anexado. 
Tire eulhorlty s requested 10 velum cr10 have relumed (o (ha applicenl e copy of tire documents - sud dIre anneses' - wilir tire atleched curtlflcale 
Celle eutoitté est pilée de renvoyer ou de faire rsnvoyereu requérant un exemplaire rie l'acte - etde ses anneses'- avec l'attegtation d-Jointe, 

Re!aço dos documentos 
Lint o! documents! Énumération des plàces 

• Assignation devant le Juge de l'Exécution des Saisies Immobilières du Tribunal Judiciaire de GRENOBLE 
(Franco)  

* Quando cabinet 
Wappropilatola'iyaUa 

Felto em GRENOBLE (Franco) 
Dose atlFait â 

em 1" DECEMBRE 2021 
the!le 

ç1ARL,i1  

GHRANJ 
tice associé 

6 



Felto em InserIr a locaildade onde o pedido foi 
assinado, 
Don. et! Fait â 

em lnsia a data. 
tise! l& 

Assinatura e/ou Carimbo 
Signature arudfor slamp! frlgnatvm .1/00 cachet 

CERTIFICADO 
CERI IFJCAl L 

A77ESTATION 

De acordo com o artlgo 6° da Convençâo, a autoridade abaixo asslnada tom a honra de atostar, 
The imderaigned authority hea teo honour In certify. In confomilty w$tti Mide 80f Uio Convention. 
L'aiAoiilo onusstgnée e Ph nneurd'atteslerconfo,mesne,U â faiticte 6 tin latte Convention, 

D 1.que a cltaçâo, lntlmaçâo ou notlfIcaço ocorreu 
thaf Itie document bas bons serve6 
que la demande s 616 

— em (data): 
the (dateille (date): 

I. Inserir e data. 

— em (local, rua, ntmero): 
al (plane Street. nunteer) /6 (InceSte, nie, nunioro): 

2. Inserir a localidade. rua e nCniero onde o documento 
fol objeto de c4taço, latimaçâo ou notificaço. 

— numa das segulntes formas autorizadas pelo Artigo 6°: 
n on. 0f tee fodowlng znethods authodaod by Mlnle 5: 
dans une des tonnes suWnleapidvuep & rs't/ele 5: 

o a)  conforme prevlsto na alinea fla" do primeiro parâgrafo do Artigo 6° 
in accordance evfi tee pnMatons o! eub-paragraph e) cf te. lfrt pwegmçh cf Mkie Sot use ConvenUon 
se/on les fouets légales (aidele , eSnéa pnimbo lettre e) 

da Convençâo 

o b)  de acordo com a seguinte forma especifica': 
In eœoçdance wfth 1h. fotkiwlng paubcdar method; 
selon te mima pasflcoléâ,a suivante': 

D c)  pela entrega ao destinatârlo que voluntarlamente a aceltout  
by dellvery In tise addressee, If ho acceptait votuntmity' 
par t'ernise sknple' 

Os documentos mencionados na sollcltaçào foram entregues a: 
Tise documente referred M In 1h. mqueet have bons detivered te: 
Les documents nmenliomnés dans le demande ont été mmm 6; 

ldentiflcaçâo e descrlçAo da pessoa: 3. Inserir a identwtcaçao e descnçsao da pessoa que 
Idemstityanddoaculpttonotpron: 
léenteé et quotté de la pemomva: 

recebeu a cItaço, lntlmaçao ou notlficaç.ao 

Relaclonamento com o destlnatârlo (parente, 

colega de trabaiho ou outro): 

4. Insetir o laço de pareflte&Co da pessoa que recebeu 
a citaçâo, Intin1açAo ou n0t1f1caç5o em relaçao ao 

Retotionetéptothead&eonaa(feinmly,bueine,aorolliel): cilando, Inlimando ou notificando 
Liens de parente, de subordination ou autres, avec le dcsifnala.tme de 
Pacte: 

D 2.que a cltaçâo, intimaçâo ou notlflcaçào no ocorreu, polos seguintes m0t1v0s: 
UsaI lise document han not been eerved, by reaeon cf tee to80w1n9 fade': 
que la demande ui'a pas 616 enécutee, en miaous des faCs 5uio'snts': 

5. InserIr os motivos polos quais o pedido n5o foi cumpildo 

D Conforme previsto no segundo parâgrafo do Artigo 12 da Convençào, solicita-se que 
o requerente pague ou reembotse as despesas descrltas na declaraço anexa°. 
In confomdty mUte (lie second parsgrapls otMlcte 120f tise Convention, (tee appllcant In nequeated In pay or relmnburse lise expene.e detated 
bu Use attedsed statement'. 
Confornsérnenz â fadkme f2, aCnés 2, de ladite Convention, Iv mquivenl est pilé clv payerou de remtOureertes frets dont le detatiltquio au,némotre cl. 

Anexos 
Annexes! Annexes 

Documentos devolvidos: Inserir a lista de documentos que vâo set devoividos 
Documents retuuned: 
PIèces ,envoyéea: 

Quando for o caso, documentos Inserir a lista de documentos que atestam que e 
comprobatôrlos da citaço, lntlmaçâo ou 
notlflcaçâo: 

cltaçao, ktimaç5o ou n0t111caç5o fol cumprida 

tn appropeusla case;, documents eetebtinhtng tee estoc.: 
L. cas échéent les documents ju nllftcatif de l'anécullon: 

* Exoluir, se necesstino 
t.ppmsçmtnni,lyaten 



AVISO 
WARNING 

AVrRTISSEr4CNT 

Identidade e endereço do destinatàrio 
IderIfy End addre 0f Ihe addressae 
identité et ad,eS$e du destinelolre 

Madame Christelle Ellane Andrée PEPIN épouse HERKT née le 13 JanvIer 1967 à GRENOBLE demeurant Carrer 
Hort de Gogi Ed Turo de Vita - Bidi RC AD 200 Encamp PRtNClPAUTE D'ANDORRE 

IMPORTANTE 

O DOCUMENTO ANEXO É DE NATUREZA LEGAL E PODE AFETAR SEUS DIREITOS E 
OBRIGAÇÔES. O "RESUMO DO DOCUMENTO OBJETO DA CITAÇÀO, INTIMAÇÀo ou 

NOTIFICAÇÂO" LHE FORNECERk ALGUMAS INFORMAÇÔES SOBRE SUA NATUREZA 
E FINALIDADE. A DOCUMENTAÇÀO EM SI MESMA, NO ENTANTO, DEVERÀ SER LIDA 
CUIDADOSAMENTE. PODE VIR A SER NECESSÂRIO O AUXILIO DE UM ADVOGADO. 

SE SUAS CONDIÇÔES FINANCEIRAS FOREM INSUFICIENTES, VOCÉ 
DEVERÂ PROCURAR INFORMAÇÔES SOBRE A POSSIBILIDADE DE 
OBTER ASSISTÉNCIA JURIDICA OU APOIO JURIDICO, SEJA NO PAIS ONDE MORA OU NO 
PAIS ONDE OS DOCUMENTOS FORAM EM1TIDOS. 

DÛVIDAS SOBRE A DISPONIBILIDADE DE ASSISTÉNCIA JURIDICA OU APOIO JURIDICO NO 
PAIS ONDE O DOCUMENTO FOI EMITIDO PODEM SER DIRIGIDAS A: 

IMPORTANT 

THE ENCLOSED DOCUMENT S 0F A LECAL NATURE AND MAY AFFECT YOUR RIOHTS AND OOLIGATIONS TISE SUMMARY 0F THE 
DOCUMENT TO 8E SERVEO' WLL CIVE YOU SOME INFORMATION ABOUT ITS NATURE AMI) PURPOSE YOU SHOIJLD HOWVER REAO THE 
DOCUMENT ITSELF CAREFULLY. IT MAY 8E NECESSARY TO SEEI( LEGAL ADV10E 

IF YOUR FIIIANCIAL RESOURCES ARE INSUFFICIENT VOU SHOULO SEEK INFORMATION ON THE POSSI8UTY 0F OBTAINING LEGAL NO OR 
ADV10E EI1}IER IN THE COUNTRY W-SERS YOU 11W OR IN fiE COUNTRY .M1ERE THE DOCUMENT WAS ISSUED. 

ENQUIRFES ABOUT TISE AVAILABILITY 0F LEGAL AlI) OR ADV10E IN THE COUNTRY 'MIERE fiE DOCUMENT WAS ISSUED MAY 6E DIRECTED 
TO. 

TACS IMPORTANT 

LE DOCUMENT CI-JOINT EST 0E NATURE JURIDIQUE ET PEUT AFFECTER )S DROITS ET O8LIGATIONS LES • ÉLÉMENTS ESSENTIELS DE 
L'ACTE VOUS DONNENT QUELQUES INFORMATIONS SUR SA NATURE ET SON OBJET. IL EST TOUTEFOIS INOISPENSABLE DE LIRE 
ATTENTIVEMENT LE TEXTE MÊME DU DOCUMENT. IL PEUT ÊTRE NÉCESSAIRE DE DEMANDER UN AVIS JURIDIQUE. 

SI VOS RESSOURCES SONT INSUFFISANTES, RENSEIGNEZ-VOUS SUR LA POSSIBILITÉ D'OBTENIR L ASSISTANCE JUDICIAiRE ET LA 
CONSULTATION JURIDIQUE SOIT DANS VOTRE PAYS SOIT DANS LE PAYS DORIGINE DU DOCUMENT. 

LES DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS SUR LES POSSIBILITÉS D'OBTENIR L'ASSISTANCE JUDICIAIRE OU LA CONSIJLTAT1ON JUR1DIQUE 
DANS LE PAVS D'ORIGINE OU DOCUMENT PEU VENT ÉTREADRESSÉESA: 

2. InserIr o nome, endereço, nûmero de telefone e carrela eletrônico da autoridade competente ou organismo no 
seu Pals que mais OSté qualificado para fomecer ao destinatérlo todos os detaihes sobre e disponibltidade de 
assistôncla jurldica/apolojuridlco 

É recomendado que os termos padrâo deste aviso sejam escritos em Inglês e francés e, quando 
necessàrlo, também na lingua oficiat, ou numa das linguas oficlals do Estado de orlgem 
do documenta. As lacunas podem set preenchldas tanto no idioma do Estado para onde 
o documento serâ enviado, quanto em Inglês ou francês. 

II I reconwnended tiret CD standard Sortirs n Ce notice be wntterl In Engush oM Fronclt firtd wheoe approprinle aIo in 51w ollldal Ianguae, or In one of tise 
officIaI Ienguages o! Ers Stem In wtich Bis doiment oriInaIed. fila blanbs could be camplsted aliter In tise language o! tise State (O wflICE mise ducument le 
50 be sent, or lis Engrlstr or Frencfl. 

Il est recommande que las montions Imprimées dans celte noie soient ,lidlgéas en langue françaIse et en langue engin lan elle cas échéant, en colle, dans 
la langue eu fune des langues offiçJe LIes de tÉtai d'o.'igtee do t'acte. Les bis rtcu potiuialerrf être rem/s $011 dans la langue de l'Étal où le document D'oit elle 
adressé. soit en langue françaIse, *011 en langue anglaIse. 



RESUMO DO DOCUMENTO OBi ETO DA CITAÇÂOJ  
INTIMAÇÂO OU NOTIFICAÇÂO 

SUMMARY 0F THE DOCUMI:Ni 10 13E S[RVCD 
ÉLÉf4EN1S FSSF-NTIELS DE L 'ACTE 

Convençéo Relative à Cltaçâo, hitimaçào e Notlflcaçào no Estrangeiro de Documentos Judlclais e 
ExtraJudlclals ern Matéria CMI e Comerclal, 

assinada na Hala em 16 de novembro de 1965 (quarto parégrafo do Artlgo 50) 

Convention on Ce Ser'.lce Atiroad 01 Juedat e,01 Ex1faudiciaI Documents ti Clv!! oCommerctui Mstters, dgned al The Hague, Ce 151h o! November 1965 
(Ntide 5, fOurth peragrapti). 

Coiwen!iofl ,elabie à la o!!n#icatioe, et à la notification è l'4Uaner 4es soles jus1lcIarss 0e, esfreft,diciai,es  en 
meL'ère 0101e ou commscuale. an4e è La ?layek 15 novembre 1555 (aroule 5, &rnéa 4). 

Nome e endereço da autorldade soilcitante: 
Naine and addrei 0!! lIre requesttirg aulhoe5y: 
Nom e! adreuede l'5u1001ê equflrasote 

Maltre MEZAGHRANI Henrl, Huissier de Justice 
demeurant 16 rue Jean Jacques Rousseau 38000 
GRENOBLE (France), mail 
selarI.mezaghranl.sa(gmaui.com, téléphone 
04:76:51:52:50 

  

Identidade das partes': 
Padiculirs cl the padies': 
!denttdi des perdes': 

Synd. des Cop. LE SAVEUIL 34-36 Avenue du Vercors 
FONTAINE, représenté par son Syndic AGDA 
IMMOBILiERE 69 cours Jean Jaurès é GRENOBLE 
contre Madame Christelle PEPIN épouse HERKT au 
Carrer Hart de Gogi Ed Turo de Vile - Bld 1RG AD 200 
ENCAMP -PRINCIPAUTE ANDORRE 

  

Se necessèrto, e Identidade e endoreço de pessoa interessada na lransniiss&o do documento 
pp.epri.l.e, derrt5y end .440il0115e penu ri.e.,tse o, sis t,arumi,5o1, elCe dondn,so 

sVye 0es. 1dnd100 et edmes, de tep.r.wv Mtd,esWo â f. 9ee,end.fon 5505e,. 

D DOCUMENTO JUDICIAL" 
JUDICIAI. DOCUMENT 
ACTE JUD1CIAJF!!E 

Natureza e finalldade do documento: 
Nature end purpoae cuire doaitnonL 
Nature et obt de pacte r 

Assignation devant le Juge de I'Exéctillon des saisies 
Immobilières du Tnbunal Judiciaire de Grenoble 

Natureza e objeto do processo e, se for o 
caso, a importância em litiglo: 
Nature end puooe cuire pl0055dinga md, ndren eppropnale, 
tIre amounilo dispute: 
Nature et ob)st de flndanoe, le cas ècfldan4 te moiNes! du lv!ige. 

Data e local do comparecimento": 
Data ars! Place for entartng appearance": 
t)ate.tieudelacompan.Nion": 

Mardi 22 MARS 2022 à 14 HEURES devant le Juge de 
l'Exécution des Saisies Immobilières près le Tribunal 
Judiciaire de GRENOBLE Palais du Justice de Ladite 
Ville, Place Flrrilin Gautier 38000 GRENOBLE 
(FRANCE) 

Juizo que proferlu a sentença': 
coud wInch han given iudgmenr': 
JWWk,floir quI e iendu la dérision": 

Data da sentença": 
Date oudginent". 
Cote dota dè son" r 

Prazos limite definidos no documento": 
ThOm CrOIS stated In tire document": 
IndIcation des dOlais figurent dans recto": 

Quando cabivel 
tf.ppes*d.te /si,  e 5e,, 

D DOCUMENTO EXTRAJUDICIAL" 
EXTRA4UDICIAL ocCuMEtur' 
ACTE JUDIC1AE" 

Natureza e flnalldade do documonto: 
Nature and pwpooe o! Uio document 
Nafore et ob0f de tarie r 

Prazos constantes do documento": 
Ttrne-flmat$ stateti m tire document": 
Indication des délais trgumnf dans tec(e": 

Quando cabivet 
t.pproprf.re  1s5y.iwr 



o 
ftSTIUt 
AIflCA1S 

SELARL GUMUSCHIAN 
ROGUET - BONZY 

Avocats 
10 Avenue Alsace Lorraine 

38000 GRENOBLE 
TéI. :0476 03.29.66 
Fax: 0478 03.28.80 

Dossier n680943 

ASSIGNATION DEVANT  
LE JUGE DE L'EXECUÎION DES SAISIES IMMOBILIERES 

DU TRIBUNAL JUDICIAIRE DE GRENOBLE  

L'AN DEUX MILLE VINGT ET UN 

ET LE 

A LA REQUETE DU: 

Syndicat des copropriétaires de l'ensemble immobilier LE SAVEUIL situé 34-36 avenue 
du Vercors 38600 FONTAINE, représenté par son syndic l'agence AGDA IMMOBILIERE, 
SAS, immatcuIée au RCS de GRENOBLE sous le numéro 393 369 863, dont le siège social 
est sItué 69 cours Jean Jaurés 38000 GRENOBLE, agissant poursuites et diligences de son 
représentant légal, domicilié en cette qualité audit siège, 

Pour qui est élu domicile au Cabinet de son avocat, la S.E.LA,R.L. GUMUSCHIAN ROGUET 
BONZY -. BASTILLE AVOCATS, Avocat au Barreau de GRENOBLE, dont le siège social est 
10 Avenue Alsace Lorraine — 38000 GRENOBLE qui occupera pour elle sur les présentes 
poursuites de saisie immobilière et leurs suites. 

J'AI HUISSIER SOUSSIGNE: 

AI DONNE ASSIGNATION A: 

11 Monsieur Bruno HERKT né le 28 Mars 1963 à ONNAING, de nationalité française, marié 
à FONTAINE (38) le 8 Juillet 2000 avec Madame ChsteIle, Eliane, Andrée PEPIN, 
demeurant Carrer 1-lort de Gogi Ed Turo de VlIa — Bld 1 RC AD 200 ENCAMP — ANDORRE 
(Principauté). 

Où élant et parlant à: 

2! Madame Christelle Ellane Andrée PEPIN épouse HERKT, née le 
GRENOBLE, de nationalité française, mariée à FONTAINE (38) le 8 
Monsieur Brune HERKT, demeurant Carrer Hort de Gogi Ed Turo do Vila 
ENCAMP — ANDORRE (Principauté). 

Document source 
N° ne varietur: 

211122- 0 01 
Documento de origen 

Où étant et parlant à: 

13 Janvier 1967 à 
Juillet 2000 avec 

— Bld 1RC AD 200 
lce etj,,'. 

/ 

Ç) 



\3(  J 
- 

\'?oc!e 
ondet2f - 

D'avoir à se trouver et comparallre par Ministère d'Avocat constitué et inscrit au BARREAU 
DE GRENOBLE par-devant le Juge de l'Exécution des Saisies immobilières prés le 
TRIBUNAL JUDICIAIRE de GRENOBLE, siégeant au Palais de Justice de ladite ville, Place 
Firrnin Gautier — 38000 GRENOBLE, le: 

MARDI 22 MARS 2022 à U HEURES 

TRES IMPORTANT 

Déclarant que cette assignation à comparattre à une audlence d'orientaon' est faite en 
application des Articles R322-4 et suivants du Code des Procédures Civiles d'Exévution, et 
faIt suite au commandement valant saisie immobilière sIgnifié 27 Août 2021 suivant exploit de 
la SELARL MEZAGHRANI, Huissiers de Justice à GRENOBLE (38). 

Déclarant aussi que cette audience d'orientation a pour objet d'examiner la validité de la 
saIsie, de statuer sur les contestations et demandes incidentes liées à celle-ci et de 
déterminer les modalités selon lesquelles la procédure sera poursuivie. 

Déclarant aux requis que s'ils ne sont pas présents ou représentés par un Avocat à 
l'audience, la procédure sera poursuivie en vente forcée sur les seules Indications 
fournies par le créancier. 

Faisant en oulre sommation aux requis de prendre connaissance des conditions de la vente 
figurant dans le cahIer des cond ilions de vente qui peut être consulté au Greffe du Juge de 
l'Exécution des Saisies Immobilières où il est déposé le cinquième jour ouvrable au plus tard 
après la date de l'assignation du débiteur à l'audience d'orientation ou au cabinet de l'avocat 
du créancier poursuivant. 

Informant encore les requis qu'ils ont la possibilité de contester la mise à prix de 30.000 € 
fixée dans le cahier des conditions de ia vente, site montant est d'une insuffisance manifeste. 

Avertissant et déclarant expressément aux requis qu'ils peuvent demander au Juge de 
l'Exécution à être autorisés à vendre le bien salai à l'amiable, s'ils justifient qu'une vente non 
judiciaire peut être conclue dans des conditions satisfaisantes. 

Déclarant et sIgnifiant encore qu'à peine d'irrecevabilité, toute contestation ou 
demande Incidente doit être déposée au greffe du Juge de l'Exécution des Saisies 
Immobilières par conclusions d'Avocat au plus tard lors de l'audience. 

RAPPEL: 

1°/ Article R 322-5 du Code de Procédure Civile d'Exécution : Outre les mentions prévues par 
l'article 56 du code de procédure civile, l'assignation comprend à peine de nullité: 

1° L'indication des lieu, jour et heure de l'audience d'orientation du juge de l'exécution des 
Saisies Immobilières; 

2° L'indication que l'audience d'orientaflon a pour objet d'examiner la validité de le 
statuer sur les contestations et demandes incidentes liées à 
mqdalités selon lesquelles la procédure sera poursuivie; 

Document source 
Nb ne varie fur: 

2111 2 2- o o I 
Documento de origen -2/7- 

---- -- _'_•"'/. -." 
celle-ci et de dé1er3 
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Document source 
N° ne varietur; 

2111 22 - 0 01 
Documento de origen 

3° L'information que, si le débiteur n'est pas présent ou représenté par un avocat à l'audience, 
la procédure sera poursuivie en vente forcée, sur les seules indications fournies par le 
créancier; 

4° La sommation de prendre connaissance des conditions de la vente figurant dans le cahier 
des conditions de vente qui peut être consulté au greffe du juge de l'exécution des Saisies 
Immobilières où il sera déposé le cinquième jour ouvrable au plus tard après l'assignation ou 
au cabinet de l'avocat du créancier poursuivant; 

50 L'indication de la mise à px telle que fixée dans le cahier des conditions de vente et de la 
possibilité d'en contester le montant pour insuffisance manifeste; 

60 L'avertissement que le débiteur peut demander au juge de l'exécution des Saisies 
Immobilières à être autorisé à vendre le bien saisi à l'amiable s'il justifie qu'une vente non 
judiciaire peut être conclue dans des conditions satisfaisantes; 

70 L'indicatIon, en caractères très apparents, qu'à peine d'irrecevabilité, toute contestation ou 
demande incidente est déposée au greffe du juge de l'exécution par conclusions d'avocat au 
plus tard lors de l'audience; 

80  Le rappel des dispositions des articles R. 322-16 et R. 322-17; 

9° L'indication que le débiteur, qui en fait préalablement la demande, peut bénéficier de t'aide 
juddictionnelle pour la procédure de saisie, s'il remplit les conditions de ressources prévues 
par la loi n° 91-647 du 10 lulIleL 1991  relatIve à t'aide juridique et le décret n° 2020-1717 du 28 
Décembre 2020  portant application de cette loi; 

2°! Article R 322-16 du Code de Procédure CivIle d'Exécution: La demande tendant à ta 
suspension de la procédure de saisie Immobilière en raison de la situation de surendettement 
du débIteur est formée conformément aux dispositions de l'article L. 721-4 du code de la 
consommation, dans les conditions prévues à l'article R. 721-5 de ce code. 

30/ Article R 322-17 du Code de Procédure Civile d'Exécution: La demande du débiteur aux 
tins d'autodsation de la vente amiable de l'immeuble ainsi que les actes consécutifs à cette 
vente sont dispensés du ministère d'avocat. Cette demande peut être formulée verbalement à 
l'audience d'odentallon, 

4°! Le débiteur qui en Fait préalablement la demande, peut bénéficier de l'aide juridictionnelle 
pour la procédure de Saisie, s'il remplit les conditions de ressources prévues par la loi n°91-
647 du 10 Juillet 1991 et le Décret n°2020-1717 du 28 Décembre 2020 relatif à l'aide 
juridique. 

5°! Indication étant encore laite que faute par le défendeur de comparaître, Il s'expose à ce 
qu'un Jugement soit rendu contre lui sur les seuls éléments fournis par le requérant. 



PLAISE AU JUGE DE L3EXECUTION DES SAISIES IMMOBILIERES 

En venu de ta copie exécutoire d'une Ordonnance rendue en la forme des référés le 16 Mal 
2018 (RG 18100246) par le Tribunal de Grande Instance de GRENOBLE, signifiée le 4 JuIllet 
2018, actuellement définitive et d'un jugement rendu le 24 JuIn 2020 par le Tribunal Judiciaire 
de GRENOBLE (RG 20100072), signIfié le 9 Octobre 2020, actuellement définitif, au 
contradictoire de Monsieur Bruno HERKT et de Madame Christelle Eliane Andrée PEPIN 
épouse HERKT. 

Le requérant est créancier de Monsieur Bruno HERKT et de Madame Christelle Eliane Andrée 
PEPIN épouse HERKT au titre d'un arriéré de charges de copropriété pour la somme de 
4.410,53€. 

il a été délivré un commandement de payer valant saisie immobilière par exploit de la 
SELARI MEZAGHRANI, Huissiers de Justice à GRENOBLE (38), en date du 27 Août 2021 

à Monsieur Bruno NERKT publié le 6 Octobre 2021 volume 2021 5 n°23 au 
Service do la Publicité Foncière de GRENOBLE 3 et son attestalion rectificative du 
15 Octobre 2021 régulièrement publiée le 20 Octobre 2021 volume 2021 S n°26 au 
Service de la Publicité Foncière de GRENOBLE 3. 

• à Madame Christelle Ellane Andrée PEPIN épouse HERKT publié te 6 Octobre 
2021 volume 2021 S n°24 au Service de la Publicité Foncière de GRENOBLE 3 et 
son attestation rectificative du 15 Octobre 2021 régulièrement publiée le 20 
Octobre 2021 volume 2021 S n°27 au Service de la Publicité Foncière de 
GRENOBLE 3. 

portant sur les biens et droits immobiliers suivants: 

Sur la Commune de FONTAINE (38), 32-36 avenue du Vercors, dans un ensemble 
immobilier dénommé LE SAVEUIL, cadastré pour le lotS section AH 211 et pour le lot 2 section 
AK 532-555-557-559-561-565-567-569, 

Lot 5 : un magasin situé en rez-de-chaussée et les 2211000èmes de la copropriété. 

Lot 2 : une cave et les 3311000èmes de la copropriété. 

Un état descriptif de dMsion des 29 Décembre 1959 et 29Février1960 publié volume 7143 n°1 
u service de la publicité foncière de GRENOBLE 3. 

Un modificatif de l'état descriptif de division du 12 Juin 1970 a été publié le 6 Juillet 1970 
volume 2 n°5 au service de la publicité foncière de GRENOBLE 3. 

Un état descriptif de division du 7 Octobre 2008 a été publié le 13 Novembre 2008 
volume 2008 P 6528 au service de ta publicité foncière de GRENOBLE 3, 

Conformément à l'article R322-4 du Code des Procédures Civiles d'Exécution, le 
poursuivant est bIen fondé à faire délivrer la présente assignation aux tins de 

Do fltdJuge de l'Exécution Immobilière à l'audience d'orientation. 
N° ne verietur: 
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Conformément à l'article R322-15 du Code des Procédures CMles d'Exécution: 

UA l'audience d'orientation, te juge de l'exécution des Saisies Immobilières, après avoir entendu 
les parties présentes ou représentées, vérifie que les condiUons des articles L. 311-2, L 311-4 
et L. 311-6 sont réunies, statue sur les éventuelles contestations et demandes incidentes et 
détermine les modalités de poursuite de la procédure, en autorisant la vente amiable à la 
demande du débiteur ou en ordonnant la vente forcée. 

Lorsqu'il autorise la vente amiable, le juge s'assure qu'elle peut être conclue dans des 
conditions satisfaisantes compte tenu de la situalion du bien, des conditions économiques du 
marché et des diligences éventuelles du débtteur. 

Le poursuivant est [ondé, conformément à l'article R322-26, à solliciter la désignation d'un 
huissier de jusUce à l'effet d'assurer la visite des biens, afin de permettre aux éventuels 
acquéreurs d'être parfaitement renseignés sur la nature et la consistance des biens et droits 
immobiliers saisis. 

PAR CES MOTIFS 

Vu les articles R322-4 et suivants du Code des Procédures Civiles d'Exécuilon, 

Statuer ce que de droit conformément à l'article R322-5 alinéa 2, articles R322-15 et R322-18 
dudit Code, 

Valider également le cahier des conditions de vente déposé au Greffe du Tribunal, par 
application des Articles R322-1O et R322-11 du Code des Procédures Civiles d'Exécution. 

Voir fixer la date de la vente forcée aux enchères publiques de rimmeubte saisi, dans les 
conditions de délais prescrites par l'Article R322-26 du même Code. 

Le poursuivant est fondé, conformément à l'article R322-26 du Code des Procédures Civiles 
d'Exécution, à solliciter la désignation d'un huissier de justice à l'effet d'assurer deux visites 
des biens, afin de permettre aux éventuels acquéreurs d'être parfaitement renseignés sur la 
nature et la consistance des biens et droits immobiliers saisis. 

li y a donc lieu d'ordonner dès à présent la visite des biens saisis avec le concours de la 
SELARL MEZAOFIRANI, huissiers de Justice à GRENOBLE (38), ou tel autre huissier quI 
plaira au Juge de l'Exécution Immobilière de désigner, lequel pourra se faire assister si besoin 
est d'un serrurier et de la force publique. 

A cette fin, et conformément aux dispositions de l'article R322-2 du Code des Procédures 
Civiles d'Exécution, II y a également lieu de valider les différents diagnostics immobiliers qui 
ont pu être établis sur les biens saisis ou qui seront ultérieurement établis avant le jour de la 
vente. 

2111 22 - 1 
Documento de orge 

ruies rç.zi-i et suivarus ou joue ces rroceaures iviies otxecuuo 
nécessaire de les réactualiser, ledit huissier pourra se faire assister, lors 
d'un professionnel agréé chargé d'étabHr les différents diagnostics immo 

Document soglmentalions en vigueur. 
N° ne va rietur 

Pour le cas où ces rapports seraient utiles ou nécessaires à la vente et n'auraient pas été 
établis au moment de rétablissement du procés.verba1 de description des Iie 

,' - (o 
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Il y a enfin lieu d'ores et déjà d'ordonner l'expulsion du saisi et de tous occupants de son chef 
des biens saisis, la décision à intervenir de ce chef devant profiter à l'adjudicataire définitif dès 
l'accomplissement des formalités prévues au cahier des conditions de vente, notamment le 
paiement des frais et du prix. 

Subsidiairement, dans le cas où une demande de vente amiable de l'immeuble recevable et 
justifiée serait présentée par les débiteurs: 

Voir autoriser le poursuivant é produire aux débats tous éléments d'appréciation concernant le 
prix minimum de vente, la taxe des frais de poursuite y compris les émoluments découlant du 
tarif en matière de saisie immobilière et préciser que te débiteur devra rendre compte chaque 
mois au créancier poursuivant des démarches accomplies en vue de la conclusion de la vente 
amiable. 

Dire et juger qu'après signature de t'acte de vente, et conformément aux prescriptions de 
l'article troisième du cahier des conditions de vente, le prix de vente sera intégralement versé 
entre les mains du service séquestre de l'Ordre des Avocats au Barreau de GRENOBLE, aux 
fins d'ouverture de la procédure de distribution prévue par les Articles R331-1 et suivants du 
Code des Procédures Civiles d'Exécution. 

Dire que les dépens seront pris en frais privilégiés de vente, 

Donner acte au Syndicat des copropriétaires de l'ensemble immobilier syndicat des 
copropriétaires de l'ensemble Immobilier LE SAVEUIL situé 34-36 avenue du Vercors 38600 
FONTAINE, représenté par son syndic l'agence AGDA IMMOBILIERE, SAS, Immatriculée au 
RCS de GRENOBLE sous le numéro 393 369 863, dont le siège social est situé 69 cours 
Jean Jaurès 38000 GRENOBLE, de ce qu'il joint à la présente assignation le bordereau de 
communication de pièces versées aux débats. 

SOUS TOUTES RESERVES 

David ROGUET 
Avocat associé 

Document source 
N° ne varie fur: 
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SELARL GUMUSCHIAN 
ROGUET . BONZY 

Avocats 
10 AVenUe Alsace Lorraine 

3R000 GRENOBLE 
Têt. 0476 03.2966 
Fax 0476 03.28.80 

BORDEREAU DE COMMUNICATION DE PIECES 

1. Ordonnance rendue en la forme des référés en date du 16 Mat 2018 
2. SIgnification de Ordonnance en date du 4Juillet2018 
3. Certificat de non appel 
4. Décompte débiteur détailté 
5. Jugement rendu le 24 Juin 2020 
6. SignIfication du jugement en date du 9 Octobre 2020 
7. Certificat de non appel 
8. Décompte débiteur détaillé 
9, Procès-verbald'Assemblée générale du 16 Mat 2019 
10, Commandement de payer valant saisie immobilière 2021 S nR23 
11. Attestation rectificative volume 2021 S n°26 
12. Commandement de payer valant saisie ImmobIlière 2021 S n°24 
13. Attestation rectificative volume 2021 S n°27 

Document source 
N°  ne varie fur: 
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Nathalie Banchez Traducciôn jurada al espaiol. 
Trad& tora e intérprete jurada de espnfo1, Certiflcada conforme con et doLImento que se adjunta, redactado 
Nomb ada poi et Tribunal de Apelacl6n de Lyon. en (rancs. 
(Franc a) Nirnero iw vnriel,,i211122-001 
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[Logoflpot 
$EIARL 8UMUSCHA1 

ROGUET . BONZY 
Avocals 

10 avenue Alsace Loueke 
36600 GRENO8I.E (Franc4a) 

Tfno +33 476 0329.66 
Fax: +33 476 032B.60 

Expedente n° 680943 

CITACIÔN ANTE  
EL JUEZ DE LA EJECUCIÔN DE LOS EMBARGOS INMOBILIARIOS 

DEL TRIBUNAL JUDICIAL DE GRENOBLE 

EL A(O DOS MIL VEINTIIJNO, 

YA 

A INSTANCIAS DE: 

La comunidad de propietartos dol conjunto lnmobillarlo LE SAVEUIL, situado 34.36 avenue du Vorcors 
38600 FONTAINE (Francla), representada por et slndico, la agenda AGDA IMMOBILIÈRE, SAS, InscrIta en et 
RM de GRENOBLE bajo et nûmero 393 369 863, con domicllio social silo 69 cours Jean Jaurès - 
38000 GRENOBLE, rearizando tràmltes y diligendas en nombre de su representante legal, domIiado en esta 
calidad en diclic domldRo, 

Para qulon se ellge domicilto en et bufete de su abogado, la 8.E.L.A.R.L. GUMUSCHIAN ROGUET BONZY - 
BASTILLE AVOCATS, abogado del ilustre Coieglo de GRENOBLE, con doridRo social silo 10 avenue Aisace 
Lorraine - 38000 GRENOBLE, que intervendrà para elle en Ios presentes trâmties de embargo InmobIllario y sus 
conitnuaclones. 

YO, EL AGENTE JUDICIAL ABAJO FIRMANTE: 

HE CITADO A: 

11 Bruno HERKT, nacido et 28 de marzo de 1963 en ONNAING (Francla), de nacionalldad francesa, casado en 
FONTAINE (38), et 8 de julto de 2000, con Christelte, EUane, Andrée PEPIN, domidilado Carrer Hort de Gogl Ed 
Turo de Vtta - Bld IRC AD 200 ENCAMP - ANDORRA (Piincipado). 

Eslando presente y d(ilgléndorne a: 

2f Christetie Ellane Andrée PEPIN, de casada HERKT, nacida et 13 de enero de 1967 en GRENOBLE, de 
nactonalldad francasa, casada en FONTAINE (38), et 8 de juRo de 2000 con Bruno HERKT, demicillada Carrer 
Horl de Gogi Ed Turo de Vila - Bld IRC AD 200 ENCNVIP - ANDORRA (Prtncipado). 

Eslando presanle y dItgléndeme a: 
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Dora Nathalie Sanchez 
(Friiicia), cer tif ic que la 

ada de francés nonibiada par el TrIbunal de Apelaclôn de Lyon 
Lei y compteta al ca.stellano de un clocurnento iedactado en frnncés, 

En Vallon-Pont-d'Arc, a 26 de noyietnbre dc 2021. 



Nathalie Sanchez 
Tinductora e intérprete jLlrada de espaiSoL 
Nornbrada poi cl Tribune! de Apelaciôn de Lyon. 
(Francia) 

Traducc16n Jurade al espanol. 
Ceifificada conforme con e! documento que se adjunta, iedactado 
en fiancés. 

Ntiniero lie vi rie! tir 211122-001 
Pé%gina2d7 

Para que se persone y comparezca medlante abogado constituldo e Inscrito en et ILUSTRE COLEGLO DE 
GRENOBLE ente e! Juez de la Ejecuclôn de los Embargos Inrnoblltarios det TRIBUNAL JUDICIAL de 
GRENOBLE, que se reunirâ en el Palaclo de Jushcia de dIclo munldplo, Ptace Firinln Gauher — 
38000 GRENOBLE: 

MARTES, A 22 DE MARZO D 2022,A LAS 14:00 HORAS 

MUY IMPORTANTE 

Dedarando que diclia citaclôn auna «audiencia de reparto se realiza de conformklad con tas articulas R. 322-4 
y siguienles de! Côdlgo de Procedimientos Civiles de Ejecuclén, y se realize previa e! mandarrento, equivalente 
e embargo inmobiliario, nollflcacfo e) 27 de agosto de 2021, segûn diligencla de la SELARL MEZAGHRANI. 
agentes judiciates en GRENOBLE (38). 

Deciarando aslmismo que dictia audiencia de roparto tiene por oteto exarïnar la validez de! embargo, resolver 
sobre las impugnaclones y demandas incidenlates relacionadas con e! mismo y delerminar las rnodaidades 
segûn las ouates el procedimiento se llevaré a cabo. 

Declarando e Ios demandados que si no estn presentes ni represontados par un abogado en la 
audiencia, et procedimiento se llevar e cabo como venta forzosa en base ùnlcamente e las indicaciones 
presentadas par al acreedor. 

Inhimando asimismo e los dernandados para que fean con detenimiento las condiciones de la venta que constan 
en et pliego de condiclones de la venta, que puede consultarse en la secrelaria de! Juez de la Ejecuclôn de las 
Embargos lnmobiUaiios, donde serâ deposilado e mâs tarder el quinto dia laborabte sigulente e la taclÔn de! 
deudor en ta audiencla de reparto o en et bofate de! abogado de) acreodor embargante. 

Informanda aslmlsrno a las demandados que enen la poslbllldad de impugnar et prado fijado en 30000 C, en e! 
pilego de condiciones de la venta, si al importe es maniflestamente insuliciente. 

Advirliendo y dedarando expresamente a los dernandados que pueden pedir e! Juez de ta Ejecucién la 
autorizaclôri de vender e) bien embargado de manera aniislosa si demuesluan qua pueden celebrar une venta 
extrajiidiclal en condiclones satlsfactorias. 

Declarando y notificando aslmismo que, sa pena de inadmislbllldad, toda impugnaciôn o demanda 
IncIdentaI debe depositarso en la secretar1a dat Juez do la Ejecuclôn de tos Embargos lnmobliiarios, 
medlante conctusiones do abogado, a ms tarder en al momento de la audiencla, 

RECORDATORIO: 

1°! Ar(icvt R. 322-5 dol Côdiqo de Procedimiento Civil de Elecuaien: Mems de las menclones previslas pare! 
articula 55 del Côdiqo de Procedimlenlo Civil, la nolIcaolôn conlieva, so pana de nulldad: 

1° La indicaclôn dat luger, dia y haie do la audiencla de edjudicaclôn dat Juez de la Ejecucfôn de las Embargos 
lnrnoblliarios; 

2° La Indicaclôn de que la audienda de adjudicaclôn Oene par objeto examlnar la validez de! embargo, resoiver 
sobre las !mpugnaclones y demandas inddentales relaclonadas con et mismno y determinar as modahdades 
segûn las ouates e! procedimiento se ltevarâ s cabo; 
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1\rprete jurada de francés nombrada pot et Tribunal de Apelaciôn de Lyon 
t aduccién fiel y conipleta al castellano de un docurnento redactado en francés. 

En Vallon-Pont-d'Arc, e 26 de noviembre de 2021, 

•O' ' l!:/ 
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Uofia Nathali 
(Fiancla), certi 



Nat aile Sanchez Traducciéii juiada ai espat'ol. 
Trad clora e intérprete jurada de espaiol, Cerlificada conforme con el docunento que se edjtmt, redactado 
No rada pov el Tribunal de Apeladôn de Lyon. en francés. 
(Frai cia) NC*niero ne varie!,,: 211122.-001 
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3° La kiformaclôn de que, si et deudor no estâ presente ni representado por un abogado en la audiencla, et 
procedimiento se lievarâ a cabo como venta torzosa, en base Ûnlcamente e las Ind1cac1ones presentadas por el 
acrcedor; 

4° La Intlmac16n de ber con detenimiento las condiciones de la venta que cons(an en et pliego de condiciones 
de la venta, que puede consultarse en la secretaria dol Juez de la Ejecudôn de los Embargos lnmoblilarlos, 
donde serâ depositado a mâs tarder al quinto dia laborable siguiente a la atiaclôn udicial o en et butete dab 
abogado det aceedor embargan(e; 

6° La indicaolôn dol preolo fado (al corne se indice en ai pego de condiciones de la venta, y de fa posIbldad 
de Impugnar el Importe por insuficlencia manifiesta; 

6° La advertencla de que el deudor puede pedir al Juez de la Ejecuclôn de bos Embargos lnmobillarios la 
autorîzaclôn de vonder et bien ernbargado de manera amisbosa si demuestra que puede cetebror una venta 
exlrudicial en condic{ones sallsfactorias; 

7° La hidicadôn, en letras muy visibles que, se pana de lnadmlslbtlldad, Ioda kiipunaciôn o demanda Incidentai 
debe depositarse en la secretaria dat Juez de la Ejecuclôn, mediante concluslonos de abDgado, a mâs tardar en 
et mornento de la audiencia; 

8° Et recordatorlo de las disposidones de los articules R. 322-16v R. 322-17; 

9° La Indicaclôn de que, previa soflcitud, al deudor podrâ beneficiarse para et procedimiento de embargo de la 
ayuda judsdlcolonal, si cumple las condiclones relativas a tos recursos previstas par la lev n 91-647. de 
iOde lullo de 1991. relativa a la ayuda juridica y et decreto n° 2020.1717, de 28 de diclembre de 2020 poi- al 
que se apltca dlcba lay; 

°I ArUculo R. 322.16 del Côdio de Pmcedlmiento CMI de Eleciidrr: La demanda conducente o la suspension 
ciel prooedlmlento de embargo lnniobillario con motivos de la situaclôn de sobreandeudamlento det deudor se 
presentarâ de con!ormtdad con las disposiciones del articulo L. 721-4 dol Côdigo de Consumo, en las 
condiclones provielas en al artIcula R. 721-5 de! mlsîno cédigo. 

3°! Arllcuto R. 322-17 det C6dio de Pmcedimienlo Civil de Eiecuci6m La demanda dat daudor con fines de 
autorizacién de la venta anilsiosa dat lnmueble, asl corne bos actos consecutivos a dicha venta no requleren la 
presencla dat abogado. Dicha demanda puede formutarsa verbalmente en la audiencla de adjudicaclôn. 

4°! Previa soiioltud. et deudor podré boneficiarse para al procedimlento de embargo de la ayuda iiisdlcoIona1, si 
cumple las coridlclones relatives a bos reciirsos previslas por la iey n0  91-647, de 10 de juflo de 1991, y cl 
decreto n° 2020-1717, de 28 de diclembre de 2020, relativo e la ayudajurldico. 

50/ La Indicadôn de que, si et demandado no comparece, se expone e que se dicte en su contra una decisiôn en 
base rntcamente n las elernentos presen Iodes par et demandante. 
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. Do a Nathahe jrprete jurada de frances nombrada por et Tmbupial de Apelacrôn de Lyon 
(Fi mcm), certif 'it *fnFi-? Ï'(aduccI6n fiel y coz1pLeta al castellano de un documenta redactado en fraiicés. 

En Vallon-Pont-d'Arc, n 26 de noviembre de 2021. 
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Nathalie Sanchez 
Traductora e intérprele jurada de espaiol, 
Noinbrada poi et Tribunal de Apelacl6n de Lyon. 
(Pi'aricia) 

Traducdén juradi al espafiol. 
Certificada confome con et dociiinento que se adjunla, redictado 
en (rancés. 

Nûmero i: uorirlu, 211122-001 
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TENGA A BIEN EL JLJEZ DE LA EJECIJCIÔN DE LOB EMBARGOS INMOBIUARIOS 

En vlrlud de ta copia ejecutoria de una orden dictada en procedimienlo urgente et 16 de mayo de 2018 
(RG 18100246) por et Tribunal de Gran Instancia de GRENOBLE, notificada et 4 de julio dc 2018, actualmente 
definlliva, y de una sentencla dictada et 24 dejunio de 2020 por et Tribunal Judiclat de GRENOBLE 
(RG 20/00072), noUflcada et 9 de oclubre de 2020, actualmente deflnitiva, en la (arma contradicloda respecto de 
Bruno HERKT y de Christetie Eliane Andrée PEP1N, de casada HERKT. 

Et demandante es aceedor de Bruno HERKT y de Christelle Ettane Andrée PEPIN, de casada HERKT, por 
gastos de copropladad pendientes de pago, per un Importe de 4 410,53 €, 

Se expidlô un mandarniento de page equlvatente a embNgo InmoblHarIo segûn ditigenda de ta SELARL 
MEZAGI-IRANL agentes judiclales en GRENOBLE (38), con fecha 27 de agoslo de 2021; 

• a Brune HERKT, publicado aI 6 de oclubre de 2021, volumen 2021 S, n 23, en et serviclo de 
publlctdad registrat de GRENOBLE 3, y  et cerUflcado recficativo de 15 de octubre de 2021, 
debidamente publicado et 20 de oclubre de 2021, volurnen 2021 S, n 25, en et servicio de 
publlcidad regletral de GRENOBLE 3. 

• a Christette Ellane Andréo PEPIN, de casada HERKT, publicado et 6de octubrede 2021, volumen 
2021 8, n 24, en et servicto de pubicldad registral de GRENOBLE 3, y  et cerificado recUficalivo de 
15 de octubre de 2021, debidamente publicado et 20 de octubre de 2021, votumen 2021 S, n° 27, 
en et sarvido de publftdad regslrat de GRENOBLE 3. 

Retativo a tes stgulentes blenes y derechos InmobiIlarIos: 

En cl municiplo de FONTAINE (38), 32-36 avenue du Vercors, en un conjunto nrnobitiario denornlnado 
LE SAVEUIL, con nûmero catastrat, pam et toto 5, secclôn Ai-1211, y para et lote 2, secciân AI< 532-555•557-559-
561-565-567-569. 

Lote 5: una lienda situada en la planta baja y las 2211000 parles de ta copropiedad. 

Lote 2: un (rastero y las 3311000 partes de ta coproptedad. 

Una retaclân descriptiva de divislôn de 29 de didembre de 1959 y 29 de febrero de 1960 pubticada en et 
volumen 7143, n° I, anal servtclo de pljbticldad registret do GRENOBLE 3, 

Uria modificaclén de ta retaclôn dosciiptiva de divislôn dc 12 de junio de 1970 fue publlcada et 6 de jullo de 1970 
en et volumen 2, n 5, det serviclo de pubUcidai regisiral de GRENOBLE 3. 

lJna relaciôn descripliva de divlsiôn de 7 de octubre de 2008 tue publicada et 13 de noviembre de 2008 en et 
volumen 2008 P 6528, dat serviclo de pubticldad regîstral de GRENOBLE 3. 

De conformldad con cl arliculo R. 322-4 dcl Cdlgo de Procedimientos Civiles de Ejecuctôn, al acreador 
embarganto està fundamenlado para expedir ta presente d1act6n judiclal con fines de comparecencla det deudor ante et 
Juez de la Ejecuclôn de las Sentenclas lnmobfllerias en la audiencia de reparte. 

De conîormidad con et articule R. 322-15 del Côdigo de Procedlmientos Civttes de Ejecuolôn; 

- t te 
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tnté  

Dofla Nathalie a !krete Jutada de francés nombrada por al Tiibunat de Apelaci6n de Lyon 
(Fr'ancia), ceitlflt tra'iucci6n fiel y completa al casteltano de un docuiuento redactado en francés. 

z En Vallon-Pont-d'Arc, a26 de noviembre de 2021. 
"
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Nati 

Non 
(Pra 

aile Sanchez 
uctorêi intêrprete juiada de espnfiol, 
brada por el Tribunal de Apeiaciôn de Lyon. 
cia) 

Traducciânjurada al espefiol. 
CerHflcada conforme con el documento que se adjunta, redactado 
en (rancés. 

NCirnero nc varietur 211122.001 
P%iia 5 de7 

«En ta audienda de adjudtcaclôn, et Juez de la Ejecuclôn de tas Embargos lnmobiUarios, Iras escuchar a las 
parles presentes o represenladas, comprueba si se reûnen las condlclones de ios articulas 1, 311-2, 1. 311-4 y L. 311-6, 
resuelve sobre las evenluales inWugnactones y demandas incldentates y determina las modalidades de oonlinuaclôn det 
procedimiento, autorizando la venta amtstosa a pefictôn del deudor, u odenando la venta orzasa. 

Cuando autorlia la venta amislosa, et Juez se cerclora de que podré cetebrarse en condidones satlsîactojias, 
habida cuenta de la sltuaciôn del bien, de las condtoiones econômicas dci mercado y de las diligencias eventuates dot 
deudors. 

Et en,barganle eslé undamentado, de conformldad con et artîculo R. 322-26, para oltcitr et nombranento de un 
agente Judiclai con et fin de garantizar la visita de los blenes, a fin de permltir e tes eventuales adqulrantos estar 
perfectamente inlormados sobre la neturateza y la conslslencia de los btenas y derechos lnmobiltarios embargados, 

POR ESTOS MOTIVOS 

Gonstderando los articulas R. 322-4 y  siguientes del Côdigo de Procedlmtentos Civiles de Ejecuclôn, 

Resolver a les efectos oportunos de contermldad con et articula R. 322-5, pârrafa 2, articules R. 322-15 e 
R. 322-18 de diclio côdigo, 

Vaildar astmtsrno cl pilage de condielones de la venta depostlado en la secretarla dcl Tribunal, par aplioacln de 
les articulas R. 322-10 y R. 322-11 del Côdigo de Procedimientos CMes de Ejecuclén. 

Ver far la tacha de ta venla forzosa en subasta pûbilca det Inmuebte embargado, en las condiciones de plazos 
prescdtas por et articuto R, 322-26 dci mismo côdigo. 

Et ernbargante estA fundamentado, de conlorrnldad con et articule R. 322-26 dcl Côdigo de Procedimientos 
Civiles de Ejecuclôn, para soticitar et nonùamiento de un agente judicial con et fin de garanfzar dos visitas de 
las blenes, afin de permitir a les evenlualos adquirentes ester perfectamente tnformados sobre le naturaleza y la 
conslstencia dc los btenes y deredos lamobifiarica embargados. 

Por consiguiente, habr luger a onienar deade ahora la vIsita de las btenes embargados, con la concwrencia de 
la SELARL MEZAGHRANI, agentes Judiciaies en GRENOBLE (38), o cualquier o&o agente judiclal que el Juez 
de ta Ejecuciôn de las Senlencias lnmo1iadas tenga a bien designer, et cua1 podré soUdier la parilclpaclôn, si 
es preciso, de un cerrajero y de las fuerzas policlales. 

Con lai fin, y de conlormldad con s disposiciones del articula R, 322-2 dat Côdigo de Procedimtenlos Civiles de 
Ejecucln, habré luger asimismo a vafidar Ios diversos diagnôsilcos InmobWerlos que se hayan estabtecido 
relativamente e tes bienes ernbargados o que se esleblecerén posterlorrnente entes det dia de la venta. 

En cl supuesto de que dichos infamies resultasen Otites o necesarios para la venta y nase hayan estabteckto en 
cl mornento de ta redacclôn dcl acta de descdpclôn de los tugares previslos en las articulas R. 322-1 y 
siguientes del Gôdigo de Procedimientos Civiles de Ejecuclôn, o en et casa de que sea necesailo actualizartos, 
dicho agente Judidal solicitarâ la ensencla, durai te una de sus vtsttas, de un profeslonal acredi (ado, ericargado 
de eslabtecer las dlvcrso.s diagn6alicos lnnioblularios previstos par tas norrnalivas vigentes. 

,-etlnter--. -5)7— 
enté14,'\  

Dofla NahaUe de fiancés nombrada par el Tvlbunal de Apelaclôn de Lyou 
(Prancia), cet'tifica pu Ii nL-! , ,.. , rin fiel y comptetti al castellano de un docuuiento redactado en francés. -- 

- En Vallon-Pont-d'Arc, a 26 de novieinbre (le 2021, 

GA 



Nathalle Sanchez Trnducciôn urada al espaiol. 
Tiaductora e intérprete JLIIada de espaoI, Certi(icada conforme con et docuinento que se adjunta, redactad 
Nombrada por e! Tribunal de Apeinclôn de Lyon. en fiancés, 
(Frauda) Ntimero iw L'arilI;l211122-00l 

Pgini6 de? 

Por fin, habré lugaf a ordenar desde ahora e! desahuclo del ernbargudo y de todos Ios ocupantes que haya 
aulorizado de los blenes embargados. La dedslôn que Intervenga aobre osa base serû favorable al adjudicatarlo 
defin!tivo en cuanlo se cumplan las tmites previstos en e! pliego de condiclones de la venta, en parficutar e! 
pago de les gestes y de! predo. 

Subsidiariamente, en et casa en que las deudores presenteri una peficlôn de venta amlstosa de! inmueble 
admlsIe y juslifloada: 

Ver aulorizar a! embargante para que presente en (os debales cuatesquiera documentas de valoraclôn relafivos 
al precio ni! nimo de la venta, e! inipues(o de Ios gaslos de procedirniento, Incluidos os emotumentos derivados 
de la tarifa en matea de embargo lnrnoblllarto y prodsar que cada mes et deudor darâ cuenta anle et acreedor 
embargante de las tréniltes realizades con vistas a la celebradôn de la venta amislosa. 

Decir y juzgar qua después de la fma de! acta de compraventa, y de conformldad con tas presctipoones de! 
articulo tres de! pilego de condldoiies de la venta, e! presle de la venta se abonarâ Integramente en al servlclo 
deposilarlo de! liustre Cceglo de Abogados de GRENOBLE, para ta aperture de! procedimiento de reparto 
previsto parles ariteulos R. 331-1 y  siguientes de! Côdigo de Procedimlenlos CMtes de Ejecudôn. 

Dedarar que las costas procesales serân consideradas coma gastos priviteglados de la venta, 

Hacer constar o la comunldad de propletartos dol conjunto lnmobfllario, sindicato de os copropieteilos del 
conjun(o lnmoblllar(o LE SAVEtJIL, sttuado 34-36 avenue du Vercors - 38800 FONTAINE (Fronda), 
representada por e! stndco, la agenda AGDA IMMOBILlÊRE, SAS, Inscdta en e! RM de GRENOBLE bajo et 
nûmero 393 369 863, con domicilia soda! sIlo 69 cours Jean Jaurès - 38000 GRENOBLE, de que se adjurita a la 
presente citaolôn la lista de documentos comunicados en (os dabates. 

CON TODAS LAS RESERVAS 

DavIdROGUET 
Abogado asoclado 

- 6/7 — 

ree jtwadn de francés nombrada par et TrIbunal de Apelaciôn de Lyon 
, tccI6n fiel y completa al casteUano de un documento redactado en francés. 

En VaLlon-Pont-d'Arc, a 26 de noviembie de 2021. 

'PpeI 
ac'o' 

Dofia Nathalie S 
(Francia), certifica 
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NataI1e Sanchez 
Traiuc[o c intérprete jurado de espao1, 
Noi brada por et Tribunol de Apeieci6n de Lyon. 
(Frauda)  

Traducci6n jurad t espaiioi. 
CurhficaLla conforme con et documento que se adjunta, redactado 
en (rancés. 

Ntmero w v,7r1e1ur 211122-001 
Pina 7 de 7 

(Logo!Ipo) 
SELARI GUMUSCHIAN 

ROOUET.BONZY 
A'ocats 

10 avenue At3aceLorrakie 
38000 GRENOBLE (Franda) 

TI.: +33476 03.29.66 
Eax 476 0328.80 

LISTA DE DOCUMENTOS COMUNICADOS 

1. Auto dctado en procedlmiento urgente con locha 16 de mayo de 2018 
2. Noliflcadôn dol auto con fecha 4 de Jutto de 2018 
3. Certillcado de no apelacién 
4. Cuenta del deudor detollada 
5. Sentencla dictada et 24 de junlo de 2020 
6. Nofcacién de la sentencla con locha 9 de octubre de 2020 
7 Certiflcado de no apacién 
8, Cuents del deudor dataflada 
9. Acta de la Junla General de 16 de mayo de 2019 
10. Mandamlento de pago equivatente s embargo fnmobfllarlo 2021 S, n° 23 
11. Cerficado rectiflcativo volunien 2021 S, n 26 
12. Mandemlento de pago equlvalente s embargo inmobflFaî 2021 S, n 24 
13. Cerilficado rectificavo volumen 2021 S, n 27 

D na Nathalie Sanchez, traducto&a-intérprete jurada de francés u(rada poi el Tribunal de Apeladôn de Lyon 
(F ancla), certifica que la que entecede es traducclôn (lei y completa ai castellano de un docurnento redactaclo en (tancés. 

En VaUon-Pont-d'Arc, a 26 de novletnbie dc 2021. 
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SELARL HENRI MEZAGHRANI 

HUISSIER DE JUSTICE ASSOCIE 
16 rue Jean-Jacques Rousseau 

38000 GRENOBLE 

Tél : 04.76.51.52.50 
Fax : 04.76.54.60.46 

PROCES VERBAL DE DESCRIPTIF (I) ET PROCES VERBAL  
DE SUPERFICIE (II)  

Dressé le:  

VINGT NEUF OCTOBRE  
DEUX MILLE VINGT ET UN 

A7H 

A LA REQUETE DE: 

Le syndicat des copropriétaires de la copropriété LE SAVEUIL 
situé 34 et 36 avenue du Vercors 38600 FONTAINE, représenté 
par son Syndic en exercice, S.A.S. AGDA IMMOBILIERE 
dont le siège social est 69 Cours Jean Jaurès 38000 
GRENOBLE, immatriculée au RCS de 39336986300013, 
agissant poursuites et diligences de son Président domicilié 
audit siège en cette qualité. 

Pour lequel domicile est élu au Cabinet GUMUSCHIAN 
ROGUET BONZY, Avocats associés au Barreau de Grenoble 
(38), demeurant en ladite ville, 10 avenue Alsace Lorraine. 

Je, Henri MEZAGHRANI, membre de la Société d'Exercice 
Libéral à Responsabilité Limitée « Henri MEZAGHRANI, 
Huissier de Justice Associé », à la résidence de GRENOBLE — 
16 Rue Jean Jacques Rousseau, soussigné, 



Agissant en vertu: 

D'une ordonnance rendue en la forme des référés le 16 mai 2018 
par le Tribunal de Grande Instance de GRENOBLE, devenue 
définitive. 

D'un jugement rendu le 24 juin 2020 par le Tribunal judiciaire 
de GRENOBLE, actuellement définitif. 

D'une ordonnance sur requête rendue par le Juge de 
l'Exécution près le Tribunal judiciaire de GRENOBLE, en date 
du 18 octobre 2021. 

Certifie m'être transporté ce jour, à 7 h, à FONTAINE (38600) 
32-36 avenue du Vercors, en la Copropriété dénommée «LE 
SAVEUIL », et en la propriété de Monsieur Bruno HERKT et 
Madame Christelle HERKT, 

où là étant, assisté de Monsieur Sébastien DE SOUSA, 
Métreur/diagnostiqueur de la Société ACTE2I, de Messieurs 
Dylan Randy et Yvonnick BAERT, témoins majeurs, ainsi que 
la société ADS38, Serrurier, j'ai procédé aux opérations qui 
suivent: 

Lesdits immeubles appartiennent à: 

Monsieur Bruno HERKT, né le 28 mars 1963 à ONNAING, de 
nationalité française, et Madame Christelle Eliane Andrée 
PEPIN épouse HERKT, née le 13 janvier 1967 à GRENOBLE, de 
nationalité française, demeurant Carrer Hort de Gogi Ed Turo 
de Vila — bld 1 RC AD 200 ENCAMP — ANDORRE 
(Principauté). 

Dont la requérante se propose de poursuivre la vente aux 
enchères publiques en la forme légale, à défaut par les 
susnommés de satisfaire au commandement de saisie 
immobilière signifié par mon ministère en date du 27 août 2021. 
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I - DESCRIPTIF 

DESIGNATION GENERALE 

Dans un ensemble immobilier dénommé « LE SAVEUIL » situé 
sur la commune de FONTAINE (38600) - situé 32-36 Avenue 
du Vercors, cadastré section AH n°211 et plus particulièrement: 

Le lot n°2 : une cave et les 33/1000èmes de la copropriété. 

Le lot n°5: un magasin en rez-de-chaussée et les 22/1000èmes 
de la copropriété. 

Un état descriptif de division des 29 décembre 1959 et 29 février 
1960 publié volume 7143 n°1 au service de la publicité foncière 
de GRENOBLE 3. 

Un modificatif de l'état descriptif de division du 12 juin 1970 
publié le 6 juillet 1970 volume 2 n°5 au service de la publicité 
foncière de GRENOBLE 3. 

Un état descriptif de division du 7 octobre 2008 publié le 13 
novembre 2008 volume 2008 P 6528 au service de la publicité 
foncière de GRENOBLE 3. 

Tels que lesdits biens et droits immobiliers qui précèdent, 
existent, s'étendent, poursuivent et comportent, avec leurs 
aisances, appartenances, dépendances, ensemble de tous 
immeubles par destination, et en particulier tout matériel 
pouvant avoir le caractère d'immeuble par destination, et tout 
droit et toute servitude pouvant y  être attaché, et toute 
augmentation et amélioration à y survenir, sans exception ni 
réserve. 

ORIGINE DE PROPRIETE 

Acquisition par Monsieur et Madame HERKT suivant actes 
reçus par Me PASTEUR, Notaire à FONTAINE, pour le lot 2, le 
5 février 2009, publié le 5 mars 2009 au service de la publicité 
foncière de GRENOBLE 3, volume 2009P 1134, et pour le lot 5, 
le 14 octobre 2009, publié le 5 novembre 2009 au service de la 
publicité foncière de GRENOBLE 3, volume 2009P5168. 
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DESCRIPTION DETAILLEE 

34 avenue du Vercors à FONTAINE (38600) 

Lot n°5 : un magasin en rez-de-chaussée, avec accès en façade et 
par le hall de l'immeuble. 

Lot n° 2 : une cave en sous-sol. 

Sur place, malgré mes appels, personne n'a ouvert. 

J'ai donc fait procéder à l'ouverture du local par le serrurier. 

Le magasin comprend une salle principale et un WC. 

Ce bien est en mauvais état général. 

Des travaux entrepris ne sont pas achevés. 

Les sols sont recouverts de carrelage et parquets. 

Les murs sont carrelés et peints, le plafond de la pièce 
principale est peint et un faux-plafond recouvre le plafond du 
WC 

Les biens sont situés dans une zone d'habitation à forte densité 
démographique et urbanistique. 

La copropriété, et ses équipements, ses parties communes et 
abords sont à l'état d'usage. La construction de l'immeuble est 
antérieure au 1  jufflet 1997. 

La cave n'a pu être localisée. 

OCCUPATION: 

Selon déclarations des Consorts HERKT, le bien est occupé sans 
droit ni titre. Les coordonnées de cet occupant n'ont pas été 
fournies malgré mes demandes. 

SYNDIC: 

SAS AGDA 
69 Cours Jean Jaurès 
38000 GRENOBLE 
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PHOTOGRAPHIES: 

De ces biens, j'ai pris les photographies suivantes: 
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Le détail de ces biens est consigné dans les rapports réalisés par 
la SARL ACTE2I, dont copies sont annexées au présent procès-
verbal. 

REPERAGE DES MATERIAUX ET PRODUITS  
CONTENANT DE L'AMIANTE/ DIAGNOSTIC DE  

PERFORMANCE ENERGETIQUE/ETAT DES RISQUES ET  
POLLUTIONS  

Ces biens ont fait l'objet de rapports détaillés réalisés par la 
SARL ACTE2I, dont copies sont annexées au présent procès-
verbal. 

II - SUPERFICIE 

Et à même requête, demeure élection de domicile que dessus, 

Agissant en vertu:  

de la Loi n°96 1107 du 18 décembre 1996 améliorant la 
protection des acquéreurs de lots de copropriété, du Décret 
n°97-532 du 23 mai 1997 portant définition de la superficie 
privative d'un lot de copropriété, 

'o 



Je fais procéder à cet instant, à la certification de surface telle 
que prévue aux textes ci-dessus. 

Copies des rapports détaillés des mesures, dressés par la SARL 
ACTE2I, sont annexées au présent procès-verbal. 

Il ressort de ces rapports. que la surface privative «Loi 
Carrez » est de: 

30.66 m2 

Et de tout dessus, j'ai dressé le présent procès-verbal, clos à 10h, 
pour servir et valoir ce que de droit. 

SELARL HENRI MEZAGHRANI 

Henri MEZAGHRANI 

Coût - Décret n°2016-230 
du 26/02/16: 

Emolument 219.16 
Transp. Art A.444-48  7.67 
Emolument compl 450.00 
Total I-I.T 676.83 
Total T'VA 135.37 
Total Euro TTC 812.20 
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ACTE 21 
OaGNCSTtcs JM,,DBIUER 

DOSSIER DE DIAGNOSTICS TECHNIQUES 
En application de l'article 18 de l'ordonnance n2005-655 du 8 juin 2005 

Réf dossier n° 35034 

ACTE 21 
DtALçfl,tIc MMCiLt(LIE:W 

Type de bien  : Local Commercial 

Adresse du bien  

34/36 avenue du Vercors 

38600 FONTAINE 

Donneur d'ordre Propriétaire 

HERKTetPEPIN HERKTetPEPN 

Date de mission 
29/10/2021 

Opérateur 
Sébastien DE SOUSA 

SARL au capital de 112 500 € - RCS Grenoble 450 755 681 - SIRET 450 755 681 00043- Code APE 7120 B - Assur. AXA 3 954 681 204 
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ACTE 21 
D,ACNOSTICS IMMOGILICR 
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Le présent document ne constitue qu'une note de synthèse provisoire. Elle ne 
pourra en aucun casse substituer aux rapports réglementaires complets annexes 
comprises et ne peut être produite qu'à titre indicatif. Elle ne pourra être 
valablement annexée à l'acte authentique de vente du bien concerné. 

Signature opérateur: 

I 

ACTE 21 
DiaGNostics IMMOBlUER 

RAPPORT DE SYNTHESE 

Les présentes conclusions sont indiquées à titre d'information. Seuls les rapports réglementaires complets annexes 
comprises pourront être annexés à l'acte authentique. 

Date d'intervention : 29/10/2021 Opérateur: Sébastien DE SOUSA 

Localisation de l'immeuble Propriétaire 

Type: Local Commercial 

Adresse: 34/36 avenue du Vercors 

Code postal : 38600 

Ville : FONTAINE 

Etage: RDC 

N° lot(s) : na 
Lots divers : na 

Section cadastrale: na 

N° parcelle(s) : na 

N° Cave : na 

Civilité: 

Nom : HERKT et PEPIN 

Adresse: 

Code postal 

Ville: 

* na=non affecté 

CONSTAT DE PRESENCE D'AMIANTE 
(Article R. 1334-24 du Code de la Santé Publique; Décret n° 2011-629 du 3 juin 2011; norme NF X 46-020) 
Conclusion:  
Dans le cadre de la mission objet du présent pré-rapport, il a été repéré des matériaux et produits 
contenant de l'amiante. L'opérateur de repérage n'ayant pu mener à son terme la mission décrite en tête de 

rapport, le donneur d'ordre doit faire réaliser des investigations approfondies ou mettre en oeuvre des moyens 
d'accès spécifiques. 

CERTIFICAT DE SUPERFICIE 
(Article 46 de la loin0  65-557 du 10juillet 1965 modifiée; décret n0  97-532 du 23mai1997) 
Superficie privative  : 30,66 M2  

DIAGNOSTIC DE PERFORMANCE ENERGETIQUE 
Etiquette: NEANT (voir recommandations) 

Dossier n°: 35034 3/33 

SARL au capital de 112 500 € - RCS Grenoble 450 755 681 - SIRET 450 755 681 00043- Code APE 7120 B - Assur. AXA 3954681 204 
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ACTE 21 
O!AUNUSTICS IMMUOIL,ER 

CERTIFICAT DE SUPERFICIE 
Lot en copropriété 

Applicable dans le cadre de la loi Carrez n° 96-1107 du 18 décembre 1996 et le décret n° 97-532 du 23mai1997 

Réf dossier n°  35034 

Désignation de l'immeuble 

LOCALISATION DE L'IMMEUBLE PROPRIETAIRE DONNEUR D'ORDRE 
Adresse 34/36 avenue du Vercors 

Code postal 38600 
Ville: FONTAINE 
Type de bien: Local Commercial 
Etage: RDC 

Qualité 

Nom : HERKT et PEPIN 
Adresse 

Code postal : 

Ville: 

Qualité: 

Nom: HERKT et PEPIN 
Adresse: 

Code postal: 

Ville: 

Date du relevé : 2911 0/2021 

Mesurage visuel U Consultation règlement copropriété U Consultation état descriptif de division 

Lot Etage Local 
Superficies 
privatives 

Superficies non 
comptabilisées 

Superficies des 
annexes 

mesurées 
Rdc Local 27,72 
Rdc W.0 2,94 

TOTAL 30,66 0 0 

Total des superficies privatives 30,66 m2  
(trente mètres carrés soixante six  

Sous réserve de vérification de la consistance du lot 

Déclare avoir mesuré la superficie d'un lot de copropriété conformément à la loi n°96-1107 du 18 décembre 1996 et son décret d'application 
n°97-532 du 23/05/97 sous réserve de vérification du certificat de propriété. L'article 46 de la loi n°65-557 du 10/07/65, modifié par la loi n°96-
1107 du 18/12/96, n'est pas applicable aux caves, garages et emplacements de stationnement (al.3). En vertu du décret n° 97-532 du 
23/05/97, la superficie de la partie privative d'un lot ou d'une fraction de lot mentionnée à l'art.46 de la loi du 10/07/65 est la superficie des 
planchers des locaux clos et couverts après déduction des surfaces occupées par les murs, cloisons, marches et cages d'escalier, gaines, 
embrasures de portes et de fenètres. Il n'est pas tenu compte des planchers des parties des locaux d'une hauteur inférieure à 1,80 mètre 
(art4-1). Les lots ou fractions de lots d'une superficie inférieure à 8m2  ne sont pas pris en compte pour le calcul de la superficie mentionnée à 
l'article 4-1 (art.4-2). 

Note : en l'absence du règlement de copropriété, le mesurage effectué in situ est réalisé en fonction de la délimitation du lot et selon les limites 
de la possession apparente indiquées par le propriétaire ou son représentant. La destination des locaux a été indiquée par l'opérateur en 
fonction des signes apparents d'occupation. Elle n'a donc pas pu être comparée avec celle décrite dans le règlement de copropriété. 

DATE DU RAPPORT: 29/10/2021 
OPERATEUR : Sébastien DE SOUSA 

CACHET SIGNATURE 

ACTE 
' 
300 

0643 20 
04 ' .12 10 03 
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ACTE 21 
O,ASNCS,IS I,.,MOO,L,ER 

CONCLUSIONS, RECOMMANDATIONS ET OBLIGATIONS 
DU PROPRIETAIRE ISSUES DU REPERAGE 

PRE-RAPPORT DE REPERAGE DES MATERIAUX ET PRODUITS 
CONTENANT DE L'AMIANTE 

A INTEGRER AU DOSSIER TECHNIQUE AMIANTE 
Selon les prescnptions de la norme NFX 46-020 du 5août2017 relatif au repérage des matériaux et produits contenant de l'amiante dans les immeubles bâtis. 

En application de l'article R. 1334-29-5 et de l'article R. 1334-18, du décret 2011-629 du 3juin 2011, arrêté du 26juin 2013 modifiant les arrêtés du 12 décembre 
2012 listes A et B, de l'arrêté du 21 décembre 2012 

CONCLUSION 

Dans le cadre de la mission objet du présent pré-rapport, il a été repéré des matériaux et produits 
contenant de l'amiante. L opérateur de repérage n 'ayant pu mener à son terme la mission décrite en tête 

de rapport, le donneur d'ordre doit faire réaliser des investigations approfondies ou mettre en oeuvre des 
moyens d'accès spécifiques. 

Partie de 
composant â 

vérifier 
Localisation 

. 
Prelèvement 
ou repérage 

- 
Critère de 
décision 

Conclusion Evaluation 
Obligation (0) 

Recommandation (R) 

1.Conduits 

Conduits W.0 Repérage Marquage du 
matenau 

Présence d'amiante EP R : Evaluatiori périodique 

Voir liste exhaustive et localisation des matériaux amiantés dans la fiche de repérage de ce rapport. 

• Sur décision de l'opérateur ( marquage du matériau) 

I INFORMA TION IMPORTANTE A L 'A TTENTION DU PROPRIETA IRE 

Il est rappelé au propriétaire la nécessité d'avertir de la présence d'amiante toute personne pouvant 
intervenir sur ou à proximité des matériaux et produits concernés ou de ceux les recouvrant ou les 
protégeant. 

TOUS LES LOCAUX OBJETS DE LA MISSION ONT ETE VISITES N O N 

A VERTISSEMENT 

• Les obligations réglementaires du propriétaire prévues aux articles R. 1334-15 à R. 1334-18 du code de la 
santé publique ne sont pas remplies conformément aux dispositions de l'article 3 de l'arrêté du 12 décembre 
2012. 11 y a lieu de compléter le repérage. 

Synthèse des obligations du propriétaire issues du repérageExtraiUs) du Décret 
n°2011-629 du 3juin 2011 

« Art. R. 1334-26. - Les articles de la présente sous-section s'appliquent aux propriétaires des immeubles bâtis 
mentionnés aux articles R. 1334-16 à R. 1334-18. 
« Art. R. 1334-27. - Le propriétaire met en oeuvre les préconisations mentionnées à l'article R. 1334-20 selon les 
modalités suivantes 
« 1° L'évaluation périodique de l'état de conservation des matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante 
est effectuée dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise au propriétaire du rapport de 
repérage ou des résultats de la dernière évaluation de l'état de conservation ou à l'occasion de toute modification 
substantielle de l'ouvrage ou de son usage. La personne ayant réalisé cette évaluation en remet les résultats au 
propriétaire contre accusé de réception 
« 2° La mesure d'empoussièrement dans l'air est effectuée dans tes conditions définies à 'article R. 1334-25, dans un 
délai de trois mois à compter de la date de remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la 
dernière évaluation de l'état de conservation. L'organisme qui réalise les prélèvements d'air remet les résultats des 
mesures d'empoussièrement au propriétaire contre accusé de réception 
« 3° Les travaux de confinement ou de retrait de l'amiante sont mis en oeuvre selon les modalités prévues à 
l'article R. 1334-29. 
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DIAGNOSTICS IMMOOlLiER 

« Art. R. 1334-28. - Si le niveau d'empoussièrement mesuré dans l'air en application de l'article R. 1334-27 est 
inférieur ou égal à la valeur de cinq fibres par litre, le propriétaire fait procéder à l'évaluation périodique de l'état de 
conservation des matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante prévue à l'article R. 1334-20, dans un 
délai maximal de trois ans à compter de la date de remise des résultats des mesures d'empoussièrement ou à 
l'occasion de toute modification substantielle de l'ouvrage ou de son usage. 
((Si le niveau d'empoussièrement mesuré dans l'air en application de l'article R. 1334-27 est supérieur à cinq fibres 
par litre, le propriétaire fait procéder à des travaux de confinement ou de retrait de l'amiante selon les modalités 
prévues à l'article R. 1334-29. 
«Art. R. 1334-29. - Les travaux de retrait ou de confinement mentionnés à la présente sous-section sont achevés 
dans un délai de trente-six mois à compter de la date à laquelle sont remis au propriétaire le rapport de repérage ou 
les résultats des mesures d'empoussièrement ou de la dernière évaluation de l'état de conservation. 
« Pendant la période précédant les travaux, des mesures conservatoires appropriées sont mises en oeuvre afin de 
réduire l'exposition des occupants et de la maintenir au niveau le plus bas possible, et, dans tous les cas, à un niveau 
d'empoussièrement inférieur à cinq fibres par litre. Les mesures conservatoires ne doivent conduire à aucune 
sollicitation des matériaux et produits concernés par les travaux. 
« Le propriétaire informe le préfet du département du lieu d'implantation de l'immeuble concerné, dans un délai de 
deux mois à compter de la date à laquelle sont remis le rapport de repérage ou les résultats des mesures 
d'empoussièrement ou de la dernière évaluation de l'état de conservation, des mesures conservatoires mises en 
oeuvre, et, dans un délai de douze mois, des travaux à réaliser et de l'échéancier proposé. 
«Art R. 7334-29-j. - Dans les communes présentant des zones naturellement amiantifères, il peut être dérogé aux 
obligations de mesures d'empoussièrement et, le cas échéant, de travaux prévus aux articles R. 1334-27 et R. 1334-
28 ainsi qu'aux obligations de mesures d'empoussièrement à l'issue des travaux, prévues à l'article R. 1334-29-3. La 
liste des communes concernées et les modalités de cette dérogation sont définies, le cas échéant, par arrêté des 
ministres chargés de l'environnement et de la santé, pris après avis du Haut Conseil de la santé publique. 
«Art R. 1334-29-2. - I. - Par dérogation aux dispositions de l'article R. 1334-29, le délai d'achèvement des travaux 
peut, à la demande du propriétaire, être prorogé pour les travaux concernant les immeubles de grande hauteur 
mentionnés à l'article R. 122-2 du code de la construction et de l'habitation et les établissements recevant du public 
définis à l'article R. 123-2 de ce même code, classés de la première à la troisième catégorie au sens de l'article R. 123-
19, lorsque les matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante y ont été utilisés à des fins de traitement 
généralisé. 
« Il. - La demande de prorogation doit être adressée par le propriétaire au préfet du département du lieu 
d'implantation de l'immeuble, dans un délai de vingt-sept mois à compter de la date de remise du rapport de 
repérage ou des résultats des mesures d'empoussièrement ou de l'évaluation de l'état de conservation qui ont 
conclu à la nécessité de réaliser des travaux, sauf lorsque dès circonstances imprévisibles, dûment justifiées, ne 
permettent pas le respect de ce délai. 

III. - La prorogation est accordée, pour une durée maximale de trente-six mois, par arrêté du préfet pris après avis 
du Haut Conseil de la santé publique, en tenant compte des risques spécifiques à l'immeuble ou à l'établissement 
concerné, de l'occupation du site et des mesures conservatoires mises en oeuvre en application du deuxième alinéa 
de l'article R. 1334-29. Le silence gardé pendant plus de quatre mois par le préfet vaut décision de rejet de la 
demande. 

IV. - La prorogation peut être renouvelée une fois dans les mêmes conditions et pour la durée strictement 
nécessaire au vu des éléments transmis au préfet, lorsque, du fait de circonstances exceptionnelles, les travaux ne 
peuvent être achevés dans les délais fixés par la première prorogation. 
«Art. R. 1334-29-3. - I. - A l'issue des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits de la liste A 
mentionnés à l'article R. 1334-29, le propriétaire fait procéder par une personne mentionnée au premier alinéa de 
l'article R. 1334-23, avant toute restitution des locaux traités, à un examen visuel de l'état des surfaces traitées. Il fait 
également procéder, dans les conditions définies à l'article R. 1334-25, à une mesure du niveau d'empoussièrement 
dans l'air après démantèlement du dispositif de confinement. Ce niveau doit être inférieur ou égal à cinq fibres par 
litre. L'organisme qui réalise les prélèvements d'air remet les résultats des mesures d'empoussièrement au 
propriétaire contre accusé de réception. 
« Il. - Si les travaux ne conduisent pas au retrait total des matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante, il 
est procédé à une évaluation périodique de l'état de conservation de ces matériaux et produits résiduels dans les 
conditions prévues par l'arrêté mentionné à l'article R. 1334-20, dans un délai maximal de trois ans à compter de la 
date à laquelle sont remis les résultats du contrôle ou à l'occasion de toute modification substantielle de l'ouvrage 
ou de son usage. 

III. - Lorsque des travaux de retrait ou de confinement de matériaux ou produits de la liste B contenant de l'amiante 
sont effectués à l'intérieur de bâtiments occupés ou fréquentés, le propriétaire fait procéder, avant toute restitution 
des locaux traités, à l'examen visuel et à la mesure du niveau d'empoussièrement dans l'air mentionnée au premier 
alinéa du présent article. 
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Constitution et communication des documents et informations relatifs à la présence 
d'amiante 
Art. R. 1334-29-5. — I. — Les propriétaires mentionnés aux articles R. 1334-17 et R. 1334-18 constituent et conservent 
un dossier intitulé "dossier technique amiante" comprenant les informations et documents suivants: 
« 10 Les rapports de repérage des matériaux et produits des listes A et B contenant de l'amiante; 
« 2° Le cas échéant, la date, la nature, la localisation et les résultats des évaluations périodiques de l'état de 
conservation, des mesures d'empoussièrement, des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits 
contenant de l'amiante et des mesures conservatoires mises en oeuvre; 
« 3° Les recommandations générales de sécurité à l'égard de ces matériaux et produits, notamment 
procédures d'intervention, y compris les procédures de gestion et d'élimination des déchets; 
«4° Une fiche récapitulative. 

Le "dossier technique amiante" est tenu à jour par le propriétaire et intègre les éléments relatifs aux 
matériaux et produits contenant de l'amiante découverts à l'occasion de travaux ou d'opérations d'entretien. 
« Un arrêté conjoint des ministres chargés de la construction, de la santé et du travail précise les modalités 
d'application du présent article et définit le contenu de la fiche récapitulative et les recommandations générales de 
sécurité mentionnés aux 3o et 4o du présent I. 

Il. — Le "dossier technique amiante" mentionné au I est: 
« 1° Tenu par le propriétaire à la disposition des occupants de l'immeuble bâti concerné, des employeurs, des 
représentants du personnel et des médecins du travail lorsque l'immeuble comporte des locaux de travail. Ces 
personnes sont informées des modalités de consultation du dossier; 
((2° Communiqué par le propriétaire aux personnes et instances suivantes, sur leur demande et dans le cadre de 
leurs attributions respectives 
« a)Agents ou services mentionnés au premier alinéa de l'article L. 1312-1, aux articles L. 1421-1 et 
L. 1435-7 et au deuxième alinéa de l'article L. 1422-1 

b) Inspecteurs et contrôleurs du travail 
C) Inspecteurs d'hygiène et sécurité; 

« d)Agents du service de prévention des organismes de sécurité sociale et de l'organisme professionnel de 
prévention du bâtiment et des travaux publics; 
« e)Agents du ministère chargé de la construction mentionnés à l'article L. 151-1 du code de la construction 
et de l'habitation; 
« f) Inspecteurs de la jeunesse et des sports; 
« g) Personnes chargées de l'inspection des installations classées et des installations nucléaires de base 
mentionnées â l'article L. 514-5 du code de l'environnement; 
« h) Commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité; 
« I) Toute personne physique ou morale appelée à effectuer des travaux dans l'immeuble bâti. 

Le propriétaire conserve une attestation écrite de la communication du dossier à ces personnes. 
« III. — La fiche récapitulative du "dossier technique amiante" est communiquée par le propriétaire dans un délai d'un 
mois après sa constitution ou sa mise à jour aux occupants de l'immeuble bâti et, si cet immeuble comporte des 
locaux de travail, aux employeurs. 
«Art R. 1334-29-Z — L'état mentionnant la présence ou l'absence de matériaux et produits contenant de l'amiante 
prévu à l'article L. 1334-13 est constitué: 
« 1° Dans le cas de vente d'immeubles d'habitation ne comportant qu'un seul logement: du rapport de 
repérage des matériaux et produits des listes A et B contenant de l'amiante; 
((2° Dans le cas de vente de tout ou partie d'immeubles collectifs d'habitation 
(( a) Des rapports de repérage des matériaux et produits des listes A et B contenant de l'amiante relatifs aux 
parties privatives, objet de la vente; 

e b) De la fiche récapitulative relative aux parties communes du "dossier technique amiante" mentionné à 
l'article R. 1334-29-5; 
«3° Dans le cas de vente d'autres immeubles : de la fiche récapitulative du "dossier technique amiante" 
mentionné à l'article R. 1334-29-5. 
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PRE-RAPPORT DE REPERAGE DES MATERIAUX ET PRODUITS 
CONTENANT DE L'AMIANTE 

A INTEGRER AU DOSSIER TECHNIQUE AMIANTE 
Selon les prescriptions de la norme NF X 46-020 du 5août 2017 relatif au repérage des matériaux et produits contenant de l'amiante dans les immeubles bâtis. 

En application de l'article R. 1334-29-5 et de l'article R. 1334-18, du décret 2011-629 du 3juin 2011, arrêté du 26juin 2013 modifiantles arrêtés du 12 
décembre 2012 listes A et B, de l'arrêté du 21 décembre 2012 

Réf dossier n°  35034 

A — Désignation de l'immeuble 

LOCALISATION DE L'IMMEUBLE PROPRIETAIRE 

Adresse: 34/36 avenue du Vercors Documents remis Aucun 
Code postal : 38600 Qualité : document technique 
Ville: FONTAINE Nom: HERKT et PEPIN fourni 
Catégorie bien : Commerce 
Date permis de construire : Antérieure au 1er Ad resse Laboratoire accrédité 
juillet 1997 COFRAC: 
Type de bien Local Commercial 
Etage: RDC Code postal : N°: 

Ville: 

B — Désignation du commanditaire 

IDENTITE DU COMMANDITAIRE MISSION 

Qualité : 

Nom HERKT et PEPIN 

Adresse 

Code postal 

Ville: 

Date de commande : 29/10/2021 

Date de repérage : 29/10/2021 

Date d'émission du rapport 29/1012021 

Accompagnateur: 

C — Désignation de l'opérateur de diagnostic 

IDENTITE DE L'OPERATEUR DE DIAGNOSTIC 

Raison sociale et nom de l'entreprise : ACTE 21 Certification de compétence délivrée par: DEKRA 
Certification 

Nom : Sébastien DE SOUSA Adresse : 5, Avenue Garlande Bagneux 
Adresse : 5 Rue Colonel Denfert Rochereau Le : 02/09/2016 N° certification : DT12948 

Code postal : 38000 Ville : GRENOBLE Cte d'assurance : AXA 
N de police d assurance: 10592956604 
Date de validité: 31/12/2021 

N° de siret. 450 755 681 00050 Référence réglementaire spécifique utilisée 
Norme NF X46-020 

Objet de la mission : dresser un constat de présence ou d'absence de matériaux et produits contenant de l'amiante et 
déterminer si le bien présente un danger potentiel ou immédiat pour les occupants et les professionnels du bâtiment amenés 
à effectuer des travaux lié à une exposition à l'amiante 

Nombre total de paqes du rapport: 19 
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SCHEMA TYPE DE LA PIECE 

GRILLE(S) D'EVALUATION 

ANNEXE 1 - PLANCHE DE REPERAGE USUEL 

 

Mur A: Mur d'accès à la pièce 
Mur B : Mur gauche 
Mur C : Mur du fond 
Mur D : Mur droit 

Abréviations : G=gauche, D=droite, H=Haut, B=bas, Int=intérieur, Ext=extérieur Fen=fenêtre Mmifieu 

CONDITIONS D'EXECUTION DE LA MISSION 
Le présent repérage se limite aux matériaux accessibles sans travaux destructifs c'est-â-dire entraînant réparation, remise en 
état ou ajout de matériau ou faisant perdre sa fonction au matériau (technique, esthétique...). 
La recherche ne concernera donc que les zones visibles et accessibles. 
La recherche est réalisée sans démontage hormis le soulèvement de plaques de faux-plafond ou trappes de visites mobiles. 
En cas de présence de matériaux et produits susceptibles de contenir de l'amiante, l'opérateur préconise des investigations 
complémentaires et émet des réserves appropriées. 
En conséquence: 
- aucun sondage ou prélèvement ne peut être réalisé sur des matériaux comme les conduits de fluide, les panneaux assurant 
l'habillage d'une gaine ou d'un coffre, les panneaux de cloisons, les clapets ou volets coupe-feu, les panneaux collés ou vissés 
assurant une étanchéité... 
- les revêtements et doublages (des plafonds, murs, sols ou conduits) qui pourraient recouvrir des matériaux susceptibles de 
contenir de l'amiante ne peuvent pas être déposés ou détruits. 

Sont considérés comme faux plafonds, les éléments rapportés en sous face d'une structure portante et à une certaine distance 
de celle-ci, constitués d'une armature suspendue et d'un remplissage en panneaux légers discontinus formant une trame. 

Ne sont pas considérés comme faux plafonds, les faux plafonds constitués de: 

- Plâtre enduits sur béton hourdis 
- Plâtre enduits sur grillage, lattes de bois, briquettes de terre cuite ou baculas 
- Plâtre préfabriqué en plaques fixées sur ossature (staff, plaque de plâtre) destinées à recevoir une peinture. 
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MODALITES DE REALISATION DES INVESTIGATIONS APPROFONDIES 
La quantité et la localisation des investigations approfondies sont définies par l'opérateur de repérage en fonction des 
conditions d'accès aux matériaux ou produits, et du nombre de sondages à réaliser selon l'Annexe A de la norme 
NF X 46-020. L'opérateur de repérage réalise les investigations approfondies non destructives nécessaires et définit le nombre 
et l'emplacement des investigations approfondies destructives qui permettent de rendre accessibles les parties d'ouvrages à 
inspecter. 
Les investigations approfondies, réalisées par l'opérateur de repérage, une entreprise de travaux, une régie, mandatée par le 
donneur d'ordre, doivent respecter le cadre juridique prévu aux articles relatifs au risque amiante du code du travail et en 
particulier à ceux relatifs à la prévention des risques lors d'in fervention sur des matériaux susceptibles de provoquer l'émission 
de fibres d'amiante. 

Exemples d'investigations approfondies: 

- non destructives : déposer une trappe d'accès, soulever un faux-plafond (n'implique aucune dégradation); 

Lorsque, dans des cas très exceptionnels certaines parties d'ouvrages ne sont pas accessibles avant le début de l'intervention, 
l'opérateur de repérage émet les réserves correspondantes et préconise les investigations complémentaires à réaliser. 

Procédures de prélèvement 
Les prélèvements sur des matériaux ou produits susceptibles de contenir de l'amiante sont réalisés en application des 
dispositions de la norme NF X 46-020. L'opérateur délimite une zone d'intervention avant de procéder au prélèvement et 
applique un fixateur afin de limiter l'émission de fibres d'amiante. Des outils de prélèvement propres et adaptés sont utilisés 
de manière à générer un minimum de poussière et éliminer tout risque de contamination croisée lors de l'intervention. 
L'échantillon doit être suffisant pour permettre une description macroscopique, une analyse et une contre-analyse. Une fois 
prélevé l'échantillon est immédiatement conditionné dans un double emballage individuel hermétique et l'identification est 
portée de manière indélébile sur l'emballage dès le prélè vement réalisé. Le point de prélè vement est stabilisé après l'opération 
à l'aide d'un fixateur. 
Une brumisation ou une imprégnation par de l'eau des matériaux ou produits à sonder ou à prélever est éventuellement 
pratiquée à l'endroit du prélèvement ou du sondage. Le ou les secteurs où ils ont été éventuellement effectués sont nettoyés 
et stabilisés après intervention. 
Pour les prélèvements et sondages sur des matériaux et produits susceptibles de contenir de l'amiante, l'opérateur de 
repérage nettoie sa zone d'intervention et élimine les débris résultant de son intervention. 

MESURES DE PROTECTION COLLECTIVE 
D'une manière générale, les personnes autres que l'opérateur de repérage doivent être éloignées du lieu d'intervention, quelle 
que soit l'étape en cours. En cas de besoin, les locaux concernés doivent être évacués et des mesures d'isolement peuvent 
être préconisées. 

MESURES DE PROTECTION INDIVIDUELLE 
Tout au long de sa mission, l'opérateur de repérage assure sa propre protection par la mise en place d'une protection 
individuelle adaptée. 

L'accès à la zone à risque (sphère de 1 à 2 mètres autour du point de prélèvement) est interdit pendant l'opération. Dans le 
cas où une émission de poussières est prévisible une protection est mise en place afin d'assurer un nettoyage de la zone 
dntervention. Une fiche d'accompagnement des prélèvements reprenant l'identification, est transmise au laboratoire. 
Pour permettre une parfaite traçabilité ainsi que leur comptabilité, /es prélèvements sont repérés sur un croquis ou un plan de 
repérage. L'opérateur utilise des gants jetables ainsi qu'un équipement de protection individuelle à usage unique. 

Pour chacun des sondages, dès lors que le matériel utilisé implique un contact direct, il est également utilisé des gants à 
usage unique et des outils propres ou soigneusement nettoyés afin d'éliminer tout risque de contamination croisée. Les outils 
utilisés pour les sondages sont dans la mesure du possible à usage unique. Lorsque cela n'est pas possible, un processus de 
nettoyage de la totalité de l'outil est mis en oeuvre (y compris le porte-lame) afin d'éviter une contamination d'un matériau à 
un autre. 

Ce rapport ne peut être utilisé pour satisfaire aux exigences du repérage avant démolition (art. R.1334-19 du décret 2011-629 du 3juin 
2011) ni du repérage avant travaux (Norme NF X 46-020 du 5août2017). 
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ACTE 21 

FICHE DE REPERAGE 

Niv Localisai0  Composant Partie de composant Réf Résultat 
Etat 

Critère de 
décision 

Obligation' 
Recommandation 

CommentiLocalisation 

Rdc W.0 Conduits de fluides Conduits Ri 
Amiante 

EP AT 
Evaluation pénodique 

Voir planche de repérage 

I 
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ACTE 21 
OAG NC=ncs I'.,,. 

Légende 

AT Marquage (AT) marquage caractéristique d'un matériau ou produit amianté 

NT Marquage (NT) = marquage caractéristique d'un matériau ou produit non 
amianté 

DC DC = Document consulté (mentionnant la présence d'un matériau ou produit 
amianté) 

JP Jugement personnel 

MSA MSA (matériau sans amiante) = matériau ou produit qui par nature ne contient 
pas d'amiante 

ITA Impossibilité Technique d'Accès ou inaccessible sans travaux destructifs ou 
inaccessible directement (pas de moyen d'accès) 

CCTP, DOE Cahier des Clauses Techniques Particulières, Dossier des Ouvrages Exécutés 

Colonne Réf. lA : investigation approfondie, P : prélèvement, R : repérage, S sondage 

ZPSO ZPSOZone Présentant une Similitude d'Ouvrage 

Liste A 

CAS I L'évaluation périodique de l'état de conservation des matériaux et produits de fa liste A contenant de 
I amiante est effectuée dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise au 
propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière évaluation de l'état de conservation 
ou à l'occasion de toute modification substantielle de l'ouvrage ou de son usage. La personne ayant 
réalisé cette evaluation en remet les résultats au propnétaire contre accusé de réception. 

Evaluation périodique de l'état de 
conservation des matériaux 

CAS 2 La mesure d'empoussiérement dans l'air est effectuée dans les conditions définies à l'article 
R. 1334-25, dans un délai de trois mois à compter de la date de remise au propriétaire du rapport de 
repérage ou des résultats de la dernière évaluation de l'état de conservation. L'organisme qui réalise 
les prélèvements d'air remet les résultats des mesures d'empoussièrement au propriétaire contre 
accusé de réception. 

Surveillance du niveau 
d'empoussièrement 

CAS 3 Les travaux de retrait ou de confinement mentionnés sont achevés dans un délai de trente-six mois à 
compter de la date à laquelle sont remis au propriétaire le rapport de repérage ou les résultats des 
mesures d'empoussièrement ou de la demière évaluation de l'état de conservation. 
Pendant la période précédant les travaux, des mesures conservatoires appropriées sont mises en 
oeuvre afin de réduire l'exposition des occupants et de la maintenir au niveau le plus bas possible, et, 
dans tous les cas, à un niveau d'empoussièrement inférieur à cinq fibres par litre. Les mesures 
conservatoires ne doivent conduire à aucune sollicitation des matériaux et produits concernés parles 
travaux. 
Le propriétaire informe le préfet du département du lieu d'implantation de l'immeuble concerné, dans 
un délai de deux mois à compter de la date à laquelle sont remis le rapport de repérage ou les 
résultats des mesures d'empoussiérement ou de la dernière évaluation de l'état de conservation, des 
mesures conservatoires mises en oeuvre, et, dans un délai de douze mois, des travaux à réaliser et 
de l'échéancier proposé. 

Travaux 

Liste B 

EP Cette évaluation périodique consiste à: 
e) contrôler périodiquement que l'état de dégradation des maténaux et produits concernés ne 
s'aggrave pas, et, le cas échéant, que leur protection demeure en bon état de conservation; 
b) rechercher, le cas échéant, les causes de dégradation et prendre les mesures appropriées pour les 
supprimer. 

- - 
Evaluation Periodique 

A CI Le propriétaire devra mettre en oeuvre une action corrective de premier niveau qui consiste à. 
a) rechercher les causes de la dégradation et définir les mesures correctives appropriées pour les 
supprimer; 
b) procéder à la mise en oeuvre de ces mesures correctives afin d'éviter toute nouvelle 
dé gradation et dans l'attente prendre les mesures de protection appropriées afin de limiter le risque 

c) veiller à ce que les modifications apportées ne soient pas de nature à aggraver l'état des autres 
matériaux et produits contenant de l'amiante restant accessibles dans la même zone; 
d) contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles, ainsi que. le cas 
échéant, leur protection, demeurent en bon état de conservation. 

Action Corrective de ter 
niveau 

A C2 Le propnétaire devra mettre en oeuvre une action corrective de second niveau de telle sorte que le 
matériau ou produit ne soit plus soumis à aucune agression ni dégradation. 
Cette action corrective de second niveau consiste à 
a) prendre, tant que les mesures mentionnées au c) n'ont pas été mises en place, les mesures 
conservatoires appropriées pour limiter le risque de dégradation, et la dispersion des fibres d'amiante. 
Durant les mesures conservatoires, et afin de vérifier que celles-ci sont adaptées, une mesure 
d'empoussiérement est réalisée, conformément aux dispositions du code de la santé publique; 
b) procéder à une analyse de risque complémentaire, afin de définir les mesures de protection ou de 
retrait les plus adaptées, prenant en compte l'intégralité des matériaux et produits contenant de 
l'amiante dans la zone concernée; 
c) mettre en oeuvre les mesures de protection ou de retrait définies par l'analyse de risque; 
d) contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles, ainsi que leur 
protection, demeurent en bon état de conservation. 

Action Corrective de 2nd 
niveau 
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ACTE 2É 
O,*GNOSflCS IMMOBILIER 

Locaux et parties de l'immeuble bâti non visités 

Local ou partie de (immeuble bâti Motif 

Sous sol 
Cave H 

Non identifiable 

RESPONSABILITE DU PROPRIE TA IRE CONCERNANT LES LOCAUX OU PARTIES D'IMMEUBLE NON VISITES 

Les obligations réglementaires du propriétaire prévues aux articles R 1334-15 à R. 1334-18 du code de la santé publique ne 
sont pas remplies. En cas de mention de locaux ou de parties d'immeuble non visités et ce quel qu'en soit le motif, nous 
attirons l'attention du propriétaire ou du donneur d'ordre sur le fait que pour s'exonérer de la garantie de vices cachés et pour 
éviter leurs éventuelle mise en évidence ultérieure, il est recommandé de rendre accessible à l'opérateur tous les locaux 
n'ayant pu être examinés au jour de la visite. A la demande expresse du propriétaire ou du donneur d'ordre, l'opérateur se 
tient â sa disposition pour une mission complémentaire visant à lever ces réserves. 

Ouvrages, parties d'ouvraqes et éléments non contrôlés 
Ouvrages, parties d'ouvrages 

et éléments non contrôlés 
Motif 

Néant Néant 

Liste des locaux visités et revêtements en place au jour de la visite 

Local Plancher Murs, cloisons, poteaux Plafonds 

Rdc 
Local 

carrelage + parquet carrelage + peinture peinture 

W.0 carrelage carrelage faux plafond 

Le présent rapport ne peut être reproduit qu'intégralement et avec l'autorisation écrite préalable de son auteur. 

DATE DE SIGNATURE DU RAPPORT 29/10/2021 
OPERATEUR: Sébastien DE SOUSA 

CACHET SIGNATURE 

ACTE 
S o 

T#: 04 46 43 20 
0'20 40 1003 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par DEKRA Certification (5, Avenue 
Garlande Bagneux). 
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14/33 Dossier n°: 35034 

ACTE 21 

GRILLE(S) D'EVALUATION 
ÉVALUATION DE LÉTAT DE CONSERVATION DES MATERIAUX DE LA LISTE B 

Localisation : W.0 Elément: Conduits Repérage n° : 1 

Etat de conservation du matériau ou produit Risque de dégradation  

Risque de dégradation 
lié à environnement du 

matériau 

Protection État de Etendue de la 
physique dégradation dégradation 

Type de 
recommandation 

Protection 
physique D 
étanche 

H généralisée D 

EP 

AC2 

Matériau non 
dégradé 

Protection 
physique non 
étanche ou 
absence de 
protection 
physique ponctuelle D 

J risque faible ou à 
terme 

__j risque de 
dégradation rapide 

-J risque d'extension 
rapide 

risque faible 
dextension 

risque d'extension D à terme 

AC2 

AC 1 

EP 

EP 

AC1 

Matériau 
dégradé 

N° de dossier 35034 
Date de l'évaluation 29/10/2021 
Bâtiment 
Local ou zone homogène 
Destination déclarée du local W.0 

RESULTAT DE LA GRILLE D'EVALUATION 
Liste B 

Résultat de la grille d'évaluation en application des dispositions de l'article R. 1334-27 

RÉSULTAT DE 
LA GRILLE 

D'EVALUATION 
CONCLUSION À INDIQUER DISTINCTEMENT EN FONCTION DES RÉSULTATS 

EP Evaluation périodique 

ACI Action corrective de premier niveau 
AC2 Action corrective de second niveau D 
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ACTE 2i 
DraGNOSrIC$ IMMoerLjEn 

ANNEXE I - PLANCHE DE REPERAGE USUEL 

w.c 

Locat 

Ri Co.,duit 

Rdc 
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ACTE 21 
O,aGNOsIC S t*MDOIL,ER 

Sous sol 
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ACTE 2É 
Dî an s ,CS 1M M QUI 1. IF 

ANNEXE!! 

Cette fiche présente les informations minimales devant être contenues dans la fiche récapitulative mentionnée à 
l'article R. 1334-29-5 du code de la santé publique, à charge pour le propriétaire de compléter par toutes 
informations utiles et spécifiques aux bâtiments concernés. 

Fiche récapitulative du dossier technique amiante (D TA) 

• Toutes les rubriques mentionnées ci-après sont à renseigner Une fiche récapitulative est renseignée par OTA et 
par immeuble bâti. 

• La fiche récapitulative mentionne les travaux qui ont été réalisés pour retirer ou confiner des matériaux ou produits 
contenant de l'amiante. Elle est mise à jour systématiquement à l'occasion de travaux ayant conduits à la 
découverte ou à la suppression de matériaux ou produits contenant de l'amiante. 

Date de création: 29/10/2021 
Historique des dates de mise à jour: 

Réf. du présent DTA: 35034 

I — Identification de l'immeuble, du détenteur et des modalités de consultation du DTA 

Propriétaire Etablissement 
Qualité. Nom: 

Nom: HERKT et PEPIN 
Adresse: Adresse : 34/36 avenue du Vercors 

Code postal : 38600 
Ville: FONTAINE 

Code postal 
Ville Immeuble bâti pour lequel le DTA a été constitué 

(préciser son nom exact et sa localisation le cas 
échéant) 

Date du permis de construire : Antérieure au 1er 
juillet 1997 
Ou année de construction : Antérieure au 1er juillet 
1997 

Détenteur du dossier technique amiante 

Nom: 
Fonction 
Service: 
Adresse complète: 
Téléphone: 

Modalités de consultation de ce dossier 

Lieu (dont les possibilités de consultation sur support dématérialisé) 
Adresse: 
Horaires: 
Contact, si différent du détenteur du dossier: 
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2. Rapports de repérage 

NUMÉRO DE RÉFÉRENCE 
du rapport de repérage 

DATE DU RAPPORT NOM DE LA SOCIÉTÉ 
et de l'opérateur de repérage 

OBJET DU REPÉRAGE 

Néant Néant Néant Néant 

3. Liste des parties de l'immeuble bâti ayant donné lieu au repérage 

LISTE DES DIFFÉRENTS REPÉRAGES NUMÉRO DE RÉFÉRENCE 
du rapport de repérage 

LISTE DES 
PARTIES 

de l'immeuble bâti 
visitées (il 

LISTE DES PARTIES 
de 'immeuble bâti non 

visitées devant donner lieu 
à une prochaine visite 121 

Repérage des matériaux de la liste A au titre de 
l'article R. 1334-20 du code de la santé publique 

Cave 
(Non identifiable) 

Repérage des matériaux de la liste B au titre de 
l'article R. 1334-21 du code de la santé publique 

35034 W.0 (Rdc) 

Autres repérages (préciser) 

(1) Tous les locaux doivent être obligatoirement visités. 
(2) Pour les locaux non visités, permettre leur identification et en indiquer le motif (exemple: locaux inaccessibles, clefs absentes...) et, 
lorsqu'elle est connue, la date du repérage complémentaire programmé. 

4. Identification de matériaux et produits contenant de l'amiante 

4 a. Matériaux et produits de la liste A de l'annexe 13-9 contenant de l'amiante 

DATE DE CHAQUE 
repérage 

TYPE DE REPÉRAGE MATÉRIAU 
ou produit 

LOCALISATION PRÉCISE 
Ifaire référence le cas 

échéant au plan, croquis 
ou photos ioints) 

ÉTAT DE 
conservation 11) 

MESURES 
obligatoires associées 
lévaluation périodique, 

mesure d'empoussièrement 
ou travaux de 

retrait ou confinementl 

Néant Néant Néant Néant Néant Néant 

(1) Matériaux liste A: 'état de conservation es défini par un score 1,2 ou 3 en application de grilles d'évaluation définies 
réglementairement, 3 étant le moins bon score et 1 le meilleur. 

4 b. Matériaux et produits de la liste B de l'annexe 13-9 contenant de l'amiante 

DATE DE CHAQUE 
repérage 

TYPE DE REPÉRAGE MATÉRIAU 
ou produit 

LOCALISA11ON PRÉCISE 
faire référence le cas 

échéant au plan, croquis 
ou photos joints) 

ÉTAT DE 
conservation 121 

MESURES 
Préconisées 

par l'opérateur 

29/10/2021 Repérage Conduits W.0 EP 

(2) Matériaux liste B: conclusion conforme à la réglementation en vigueur au moment de la réalisation du reperage. 
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ACTE 21 

5. Les évaluations périodiques 

5 .a. Evaluation obligatoire des matériaux et produits de la liste A de l'annexe 13-9 contenant de l'amiante (*) 

DATE DE LA VISITE MATÉRIAU 
ou produit concerné 

LOCALISATION ÉTAT DE 
conservation 

MESURES 
d'empoussièrement 

Néant Néant Néant Néant Néant 

(*) L'évaluation périodique de l'état de conservation est effectuée tous les trois ans. Pour l'état intermédiaire de dégradation, des mesures 
d'empoussièrement sont réalisées. 

5 b. Evaluation des matériaux et produits de la liste B de l'annexe 13-9 contenant de l'amiante 

DATE DE LA VISITE MATÉRIAU 
ou produit concerné 

LOCALISATION ÉTAT DE 
conservation 

MESURES 
d'empoussièrement 

Néant Néant Néant Néant Néant 

6. Travaux de retrait ou de confinement -Mesures conservatoires 

6 a. Matériaux et produits de la liste A de l'annexe 13-9 contenant de l'amiante 

MATÉRIAU LOCALISATION NATURE DATE DES ENTREPRISES INDIQUER 
ou produit précise lvoir des travaux travaux ou des mesures intervenantes les résultats de l'examen 

le cas échéant plan, 
croquis ou photos 

joints) 

ou des 
mesures 

conservatoires 

conservatoires visuel et des mesures 
d'empoussiérement 
(art. R. 1334-29-3 du 

code de la santé publiquel 

Néant Néant Néant Néant Néant Néant 

6 b. Matériaux et produits de la liste B de l'annexe 13-9 contenant de l'amiante 

MATÉRIAU LOCALISATION NATURE DATE DES ENTREPRISES INDIQUER 
ou produit précise lvoir des travaux travaux ou des mesures intervenantes les résultats de l'examen 

le cas échéant plan, 
croquis ou photos 

joints) 

ou des 
mesures 

conservatoires 

conservatoires visuel et des mesures 
d'empoussièrement 
(art. R. 1334-29-3 du 

code de la santé publique) 

Néant Néant Néant Néant Néant Néant 

I 
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ACTE 21 

RECOMMANDATIONS GÉNÉRALES DE SÉCURITÉ 
DU DOSSIER TECHNIQUE AMIANTE 

L'identification des matériaux et produits contenant de l'amiante est un préalable à l'évaluation et à la 
prévention des risques liés à la présence d'amiante dans un bâtiment. Elle doit être complétée par la définition 
et la mise en oeuvre de mesures de gestion adaptées et proportionnées pour limiter l'exposition des occupants 
présents temporairement ou de façon permanente dans le bâtiment et des personnes appelées à intervenir sur 
les matériaux ou produits contenant de l'amiante. 
Ces mesures sont inscrites dans le dossier technique amiante et dans sa fiche récapitulative que le 
propriétaire constitue et tient à jour en application des dispositions de l'article R. 1334-29-5 du code de la santé 
publique. 
La mise à jour régulière et la communication du dossier technique amiante ont vocation à assurer 
l'information des occupants et des différents intervenants dans le bâtiment sur la présence des matériaux et 
produits contenant de l'amiante, afin de permettre la mise en oeuvre des mesures visant à prévenir les 
expositions. 
Les recommandations générales de sécurité définies ci-après rappellent les règles de base destinées à prévenir 
les expositions. Le propriétaire (ou, à défaut, l'exploitant) de l'immeuble concerné adapte ces recommandations 
aux particularités de chaque bâtiment et de ses conditions d'occupation ainsi qu'aux situations particulières 
rencontrées. 
Ces recommandations générales de sécurité ne se substituent en aucun cas aux obligations réglementaires 
existantes en matière de prévention des risques pour la santé et la sécurité des travailleurs, inscrites dans le 
code du travail. 

1. Informations qénérales 
a) Dangerosité de l'amiante 

Les maladies liées à l'amiante sont provoquées par l'inhalation des fibres. Toutes les variétés d'amiante sont 
classées comme substances cancérogènes avérées pour l'homme. Elles sont à l'origine de cancers qui peuvent 
atteindre soit la plèvre qui entoure les poumons (mésothéliomes), soit les bronches et/ou les poumons (cancers 
broncho-pulmonaires). Ces lésions surviennent longtemps (souvent entre 20 à 40 ans) après le début de 
l'exposition à l'amiante. Le Centre international de recherche sur le cancer (CIRC) a également établi récemment 
un lien entre exposition à l'amiante et cancers du larynx et des ovaires. D'autres pathologies, non cancéreuses, 
peuvent également survenir en lien avec une exposition à l'amiante. Il s'agit exceptionnellement 
d'épanchements pleuraux (liquide dans la plèvre) qui peuvent être récidivants ou de plaques pleurales (qui 
épaississent la plèvre). Dans le cas d'empoussièrement important, habituellement d'origine professionnelle, 
l'amiante peut provoquer une sclérose (asbestose) qui réduira la capacité respiratoire et peut dans les cas les 
plus graves produire une insuffisance respiratoire parfois mortelle. Le risque de cancer du poumon peut être 
majoré par l'exposition à d'autres agents cancérogènes, comme la fumée du tabac. 

b) Présence d'amiante dans des matériaux et produits en bon état de conservation 

L'amiante a été intégré dans la composition de nombreux matériaux utilisés notamment pour la construction. En 
raison de son caractère cancérogène, ses usages ont été restreints progressivement à partir de 1977, pour 
aboutir à une interdiction totale en 1997. 
En fonction de leur caractéristique, les matériaux et produits contenant de l'amiante peuvent libérer des fibres 
d'amiante en cas d'usure ou lors d'interventions mettant en cause l'intégrité du matériau ou produit (par exemple 
perçage, ponçage, découpe, friction...). Ces situations peuvent alors conduire à des expositions importantes si 
des mesures de protection renforcées ne sont pas prises. 
Pour rappel, les matériaux et produits répertoriés aux listes A et B de l'annexe 13-9 du code de la santé publique 
font l'objet d'une évaluation de l'état de conservation dont les modalités sont définies par arrêté. Il convient de 
suivre les recommandations émises par les opérateurs de repérage dits « diagnostiqueurs » pour la gestion des 
matériaux ou produits repérés. 
De façon générale, il est important de veiller au maintien en bon état de conservation des matériaux et 
produits contenant de l'amiante et de remédier au plus tôt aux situations d'usure anormale ou de dégradation 
de ceux-ci. 

2. Intervention de professionnels soumis aux dispositions du code du travail 
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Il est recommandé aux particuliers d'éviter dans la mesure du possible toute intervention directe sur des 
matériaux et produits contenant de l'amiante et de faire appel à des professionnels compétents dans de telles 
situations. 
Les entreprises réalisant des opérations sur matériaux et produits contenant de l'amiante sont soumises aux 
dispositions des articles R. 4412-94 à R. 4412-148 du code du travail. Les entreprises qui réalisent des travaux 
de retrait ou de confinement de matériaux et produits contenant de l'amiante doivent en particulier être certifiées 
dans les conditions prévues à l'article R. 4412-129. Cette certification est obligatoire à partir du 1er juillet 2013 
pour les entreprises effectuant des travaux de retrait sur l'enveloppe extérieure des immeubles bâtis et à partir 
du 1er juillet 2014 pour les entreprises de génie civil. Des documents d'information et des conseils pratiques de 
prévention adaptés sont disponibles sur le site Travailler-mieux (http://www.travailler-mieux.gouv.fr) et sur le site 
de l'Institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du travail et des maladies 
professionnelles (http:IIwww.inrs.fr). 

3. Recommandations générales de sécurité 

Il convient d'éviter au maximum l'émission de poussières notamment lors d'interventions ponctuelles non 
répétées, par exemple: 
— perçage d'un mur pour accrocher un tableau; 
— remplacement de joints sur des matériaux contenant de l'amiante; 
— travaux réalisés à proximité d'un matériau contenant de l'amiante en bon état, par exemple des 
interventions légères dans des boîtiers électriques, sur des gaines ou des circuits situés sous un flocage sans 
action directe sur celui-ci, de remplacement d'une vanne sur une canalisation calorifugée à l'amiante. L'émission 
de poussières peut être limitée par humidification locale des matériaux contenant de l'amiante en prenant les 
mesures nécessaires pour éviter tout risque électrique et/ou en utilisant de préférence des outils manuels ou 
des outils à vitesse lente. 
Le port d'équipements adaptés de protection respiratoire est recommandé. Le port d'une combinaison jetable 
permet d'éviter la propagation de fibres d'amiante en dehors de la zone de travail. Les combinaisons doivent 
être jetées après chaque utilisation. 
Des informations sur le choix des équipements de protection sont disponibles sur le site internet amiante de 
l'lNRS à l'adresse suivante : www.amiante.inrs.fr. 
De plus, il convient de disposer d'un sac à déchets à proximité immédiate de là zone de travail et d'une éponge 
ou d'un chiffon humide de nettoyage. 

4. Gestion des déchets contenant de l'amiante 
Les déchets de toute nature contenant de l'amiante sont des déchets dangereux. A ce titre, un certain nombre 
de dispositions réglementaires, dont les principales sont rappelées ci-après, encadrent leur élimination. Lors de 
travaux conduisant à un désamiantage de tout ou partie de l'immeuble, la personne pour laquelle les travaux 
sont réalisés, c'est-à-dire les maîtres d'ouvrage, en règle générale les propriétaires, ont la responsabilité de la 
bonne gestion des déchets produits, conformément aux dispositions de l'article L. 541-2 du code de 
l'environnement. Ce sont les producteurs des déchets au sens du code de l'environnement. Les déchets liés au 
fonctionnement d'un chantier (équipements de protection, matériel, filtres, bâches, etc.) sont de la responsabilité 
de l'entreprise qui réalise les travaux. 

a. Conditionnement des déchets 

Les déchets de toute nature susceptibles de libérer des fibres d'amiante sont conditionnés et traités de manière 
à ne pas provoquer d'émission de poussières. Ils sont ramassés au fur et à mesure de leur production et 
conditionnés dans des emballages appropriés et fermés, avec apposition de l'étiquetage prévu par le décret no 
88-466 du 28 avril 1988 relatif aux produits contenant de l'amiante et par le code de l'environnement notamment 
ses articles R. 551-1 à R. 551-13 relatifs aux dispositions générales relatives à tous les ouvrages 
d'infrastructures en matière de stationnement, chargement ou déchargement de matières dangereuses. Les 
professionnels soumis aux dispositions du code du travail doivent procéder à l'évacuation des déchets, hors du 
chantier, aussitôt que possible, dès que le volume le justifie après décontamination de leurs emballages. 

b. Apport en déchèterie 

Environ 10 % des déchèteries acceptent les déchets d'amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur 
intégrité provenant de ménages, voire d'artisans. Tout autre déchet contenant de l'amiante est interdit en  
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déchèterie. A partir du 1er janvier 2013, les exploitants de déchèterie ont l'obligation de fournir aux usagers les 
emballages et l'étiquetage appropriés aux déchets d'amiante. 

c. Filières d'élimination des déchets 

Les matériaux contenant de l'amiante ainsi que les équipements de protection (combinaison, masque, 
gants...) et les déchets issus du nettoyage (chiffon...) sont des déchets dangereux. En fonction de leur nature, 
plusieurs filières d'élimination peuvent être envisagées. 
Les déchets contenant de l'amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité peuvent être 
éliminés dans des installations de stockage de déchets non dangereux si ces installations disposent d'un casier 
de stockage dédié à ce type de déchets. 
Tout autre déchet amianté doit être éliminé dans une installation de stockage pour déchets dangereux ou être 
vitrifiés. En particulier, les déchets liés au fonctionnement du chantier, lorsqu'ils sont susceptibles d'être 
contaminés par de l'amiante, doivent être éliminés dans une installation de stockage pour déchets dangereux 
ou être vitrifiés. 

d. Information sur les déchèteries et les installations d'élimination des déchets d'amiante 

Les informations relatives aux déchèteries acceptant des déchets d'amiante lié et aux installations 
d'élimination des déchets d'amiante peuvent être obtenues auprès: 

— de la préfecture ou de la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement 
(direction régionale et interdépartementale de l'environnement et de l'énergie en lle-de-France) ou de la direction 
de l'environnement, de l'aménagement et du logement; 
— du conseil général (ou conseil régional en Ile-de-France) au regard de ses compétences de planification sur 
les déchets dangereux; 
— de la mairie; 
— ou sur la base de données « déchets » gérée par l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de 
l'énergie, directement accessible sur internet à l'adresse suivante: www.sinoe.orq. 

e. Traçabilité 

Le producteur des déchets remplit un bordereau de suivi des déchets d'amiante (BSDA, CERFA no 11861). Le 
formulaire CERFA est téléchargeable sur le site du ministère chargé de l'environnement. Le propriétaire recevra 
l'original du bordereau rempli par les autres intervenants (entreprise de travaux, transporteur, exploitant de 
l'installation de stockage ou du site de vitrification). 
Dans tous les cas, le producteur des déchets devra avoir préalablement obtenu un certificat d'acceptation 
préalable lui garantissant l'effectivité d'une filière d'élimination des déchets. 
Par exception, le bordereau de suivi des déchets d'amiante n'est pas imposé aux particuliers voire aux 
artisans qui se rendent dans une déchèterie pour y déposer des déchets d'amiante lié à des matériaux inertes 
ayant conservé leur intégrité, Ils ne doivent pas remplir un bordereau de suivi de déchets d'amiante, ce dernier 
étant élaboré par la déchèterie. 
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Résultats de l'évaluation de l'état de conservation des matériaux ou 
produits de la liste A 

En application des dispositions de l'article R. 1334-23 du code de la santé publique, transmission d'une copie des résultats de 
l'évaluation de l'état de conseriation des matériaux ou produits de la liste A de l'annexe 13-9 du code de la santé publique 
contenant de l'amiante ayant conduit à une préconisation de mesure d'empoussièrement dans l'air ou à des travaux de 
confinement ou de retrait de l'amiante. 

DATE du rapport 15/11/2021 

Nom et adresse de 
l'opérateur de repérage 

Sébastieri DE SOUSA 
5 Rue Colonel Denfert Rochereau 38000 GRENOBLE 

Identification de l'immeuble bâti concerné 

Type 
D Immeuble d'habitation- parties communes 
D Etablissement recevant du public (ERP) de catégorie 1 à 4 

Autres 

Immeuble de grande hauteur 

Adresse 34/36 avenue du Vercors 
Code postal 38600 
Ville FONTAINE 
Fonction principale de 
l'immeuble bâti 
Numéro SIRET (hors 
immeuble d'habitation) si 
unique 
Raison sociale (hors 
immeuble d'habitation) si 
unique 

Matériaux ou produits de la liste A contenant de l'amiante présents dégradés 

Flocage 

D Oui 
Si, oui précisez l'état de conservation: 

D N=2* 

D N=3 
Non 

Calorifugeage 

D Oui 
Si, oui précisez l'état de conservation: 

D N=2* 

D N=35  
Non 

Faux plafonds 

D Oui 
Si, oui précisez l'état de conservation: 

o 
N=2* 

D N=3* 
Non 

(*) Selon l'arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d'évaluation de l'état de conservation des matériaux et produits de la liste A 
contenant de l'amiante et au contenu du rapport de repérage, l'évaluation de l'état de conservation des flocages, calorifugeages et faux 
plafonds contenant de l'amiante est caractérisé par un score 1, 2 ou 3, donnant lieu à des prescriptions différentes 

• si le résultat correspond à «N=1», le propriétaire doit faire réaliser une surveillance périodique de l'état du matériau tous les trois 
ans; 

• si «N=2», le propriétaire doit faire vérifier le niveau d'empoussièrement. Cette mesure doit étre effectuée par un laboratoire 
accrédité. Si le niveau mesuré est supérieur à 5 fibres par litre dans l'air, des travaux doivent être engagés; 

• si «N=3», des travaux doivent être entrepris (retrait ou confinement des matériaux amiantés) et achevés dans les trois ans à partir 
de la date de réception du diagnostic. Dans l'attente des travaux, des mesures conservatoires doivent être mises en oeuvre sans 
délai afin d'assurer un niveau d'empoussièrement inférieur à 5 fibres par litre dans l'air. 
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G > 145 

Forte émission de GES 

ACTE 2! 
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Diagnostic de performance énergétique 
Une information au service de la lutte contre l'effet de serre 

(6.3.a) bureaux, services administratifs, enseignement 
N° 35034 
Valable jusqu'au :28/10/2031 
Le cas échéant, nature de I'ERP : 5ème catégorie. 
établissements accueillant un nombre de personnes inférieur au 
seuil dépendant du type d'établissement 
Année de construction : Avant 1975 

Date rapport 29/10/2021 Date visite 29/10/2021 

Diagnostiqueur: DE SOUSAMOREIRA 
Cachet et signature 

ACTE 2 

1
c*ae43no 

.'4 42t053 

Adresse: 34/36 avenue du Vercors 

38600 FONTAINE 

[]Bâtiment entier [x] Partie de bâtiment (à préciser) : RESTAURANT 
Sth 30,06 m2  

Propriétaire 
Nom. HERKT et PEPIN 
Adresse: 
38600 Fontaine 

Gestionnaire (s'il y a lieu) 
Nom: 
Adresse 

Consommations annuelles d'énergie 
Période de relevés de consommations considérée 

Consommations en énergies 
finales 

Consommations en énergie 
primaire 

Frais annuels d'énergie 

détail par usage en kWhEF détail par usage en kWhEP 
Eclairage O kWhEP 0€ TTC 
Bureautique O kWhEP 0€ TTC 
Chauffage O kWhEP O € TTC 
Eau chaude sanitaire O kWhEP 0€ TTC 
Refroidissement O kWhEP O € TTC 
Ascenseur(s) O kWhEP 0€ TTC 
Autres usages O kWhEP 0€ TTC 
Production d'électricité 
à demeure 

O O kWhEP € TTC 

Abonnements 0,00 € •flC 
TOTAL O kWhEP 0,00 € TTC 

consommations énergétiques (en ênergie primaire) pour ie chauffage, ia 
production d'eau chaude sanitaire, ie refroidissement, i'éciairage et ies autres 
usages, déduction faite de la production d'éiectricité à demeure 

Émissions de gaz à effet de serre (GES) pour ie chauffage, ia production 
d'eau chaude sanitaire, ie refroidissement, i'éciairage et les autres usages 

Consommation estimée : 0,00 kWhEP/m2.an Estimation des émissions : 0,00 kg éqCO2/m2.an 

Bâtiment économe 

D 

111à210 C 

211 à 350 

351 à 540 

Bâtiment énergivore 
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Faible émission de GES Bâtiment 



Diagnostic de performance énergétique (6.3.a) 
Référence du logiciel validé : Expertec Pro (y 2.0) Référence du DPE 2138T06837031 

  

Descriptif du bâtiment (ou de la partie de bâtiment) et de ses équipements 

Bâtiment Chauffage et refroidissement 
ventilation 

Eau chaude sanitaire, éclairage, 

Murs :Murs en béton banché ; Système de chauffage: 
épaisseur: 20cm ; (non isolé) 

Système de production d'eau chaude 
san ita ire: 

Toiture : Mitoyen Système de refroidissement: Système d'éclairage 

Menuiseries ou parois vitrées 
Fenêtre double vitrage métal 416/4 ou 
inconnue 
Porte bois opaque pleine  

Système de ventilation 

Plancher bas : Autre local non chauffé (non Rapport d'entretien ou d'inspection des chaudières joint 
isolé) flOui DNon Non requis 

Nombres d'occupants : O Autres équipements consommant de 
l'énergie  

  

Énergies renouvelables Quantité d'énergie d'origine 
renouvelable 

OkWhEP/m2.an 

Type d'équipements présents utilisant 
des énergies renouvelables Aucun 

Pourquoi un diagnostic  
Pour informer le futur locataire ou acheteur 

• Pour comparer les différents locaux entre eux 
• Pour inciter à effectuer des travaux d'économie d'énergie et 
contribuer à la réduction des émissions de gaz à effet de serre. 

Factures et performance énerqétique  
La consommation est estimée sur la base de factures 
d'énergie et des relevés de compteurs d'énergie. La 
consommation ci-dessus traduit un niveau de consommation 
constaté. Ces niveaux de consommations peuvent varier de 
manière importante suivant la qualité du bâtiment, les 
équipements installés et le mode de gestion et d'utilisation 
adoptés sur la période de mesure. 

Énerqie finale et énerqie primaire  
L'énergie finale est l'énergie utilisée dans le bâtiment (gaz, 
électricité, fioul domestique, bois, etc.). Pour disposer de ces 
énergies, il aura fallu les extraire, les distribuer, les stocker, 
les produire, et donc dépenser plus d'énergie que celle utilisée 
en bout de course. 
L'énergie primaire est le total de toutes ces énergies 
consommées. 

Constitution de l'étiquette énergie  
La consommation d'énergie indiquée sur l'étiquette énergie 
est le résultat de la conversion en énergie primaire des 
consommations d'énergie du bien indiquée. 

Énergies renouvelables  
Elles figurent sur cette page de manière séparée. Seules sont 
estimées les quantités d'énergie renouvelable produite par 
les équipements installés à demeure (sur le bâtiment ou à 
proximité immédiate). 

Commentaires:  

ACTE 2É 
D, AUNO5flCM IMO ULEfl 
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Diagnostic de performance énergétique (6.3.a) 

Conseils pour un bon usaqe  
La gestion des intermittences constitue un enjeu capital dans les bâtiments publics culturels ou sportifs : les principaux 
conseils portent sur la gestion des interruptions ou des ralentis des systèmes pour tous les usages (chauffage, ventilation, 
climatisation, éclairage ou autres). 

Gestionnaire énerqie  
• Mettre en place une planification énergétique 

adaptée à l'établissement. 
Chauffaqe  
• Vérifier la programmation hebdomadaire jour/nuit et 

celle du week-end. 
• Vérifier la température intérieure de consigne en 

période d'occupation et en période d'inoccupation. 
-	 Réguler les pompes de circulation de chauffage: 

asservissement à la régulation du chauffage, arrêt en 
dehors des relances. 

Ventilation  
• Si le bâtiment possède une ventilation mécanique, la 

programmer de manière à l'arrêter ou la ralentir en 
période d'inoccupation. 

Eau chaude sanitaire  
• Arrêter les chauffes eau pendant les périodes 

d'inoccupation. 
• Changer la robinetterie traditionnelle au profit de 

mitigeurs. 
Confort d'été  
• Installer des occultations mobiles sur les fenêtres ou 

les parois vitrées s'il n'en existe pas. 
Eclairaqe  
• Profiter au maximum de l'éclairage naturel. 

Eviter d'installer les salles de réunion en second jour 
ou dans des locaux sans fenêtre. 

• Remplacer les lampes à incandescence pas des 
lampes basse consommation. 

• Installer des minuteurs et/ou des détecteurs de 
présence, notamment dans les circulations et 
sanitaires. 

• Optimiser le pilotage de l'éclairage avec par exemple 
une extinction automatique des locaux la nuit avec 
possibilité de relance. 

Bureautique  
• Opter pour la mise en veille automatique des écrans 

d'ordinateurs et pour le mode économie d'énergie des 
écrans lors d'une inactivité prolongée (extinction de 
l'écran et non écran de veille) 

Veiller à l'extinction totale des appareils de 
bureautique (imprimantes, photocopieurs) en période 
de non utilisation (la nuit par exemple) ; ils 
consomment beaucoup d'électricité en mode veille. 
Opter pour le regroupement des moyens 
d'impression (imprimantes centralisées) les petites 
imprimantes individuelles sont très consommatrices. 

Sensibilisation des occupants et du personnel  
• Sensibiliser le personnel à la détection de fuites 

d'eau afin de les signaler rapidement. 
Veiller au nettoyage régulier des lampes et des 
luminaires, et à leur remplacement en cas de 
dysfonctionnement. 
Veiller à éteindre l'éclairage dans les pièces 
inoccupées. 
Sensibiliser les utilisateurs de petit 
électroménager: extinction des appareils après 
usage (bouilloires, cafetières), dégivrage régulier 
des frigos, priorité aux appareils de classe A ou 
supérieure. 
En été, utiliser les occultations (stores, volets) pour 
limiter les apports solaires. 

Compléments  

ACTE 21 
O' na..osr,cs I MCUfljER 
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ACTE 2i 

Diagnostic de performance énergétique (6.3a) 

Recommandations d'amélioration énergétique 

Sont présentées dans le tableau suivant quelques mesures visant à réduire les consommations d'énergie du bâtiment ou de la 
partie de bâtiment. 

Mesures d'amélioration Commentaires 

Commentaires 

Le vendeur du logement n'a pu obtenir du locataire les consommations de chauffage et d'eau chaude, par 
conséquent le diagnostic de performance énergétique se limite à un descriptif sommaire du bien, de son enveloppe, 
de ses caractéristiques thermiques et de ses équipements énergétiques. 

LES TRAVAUX SONT A REALISER PAR UN PROFESSIONNEL QUALIFIE. 

POUR PLUS D'INFORMATIONS: 

\M'V'N.DEVELOPPEMENT-DURABLE.GOUV.FR, RUBRIQUE PERFORMANCE ENERGETIQUE 

WMIV.ADEME.FR  

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par 
DEKRA Certification 
5, Avenue Garlande Bagneux 
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DEKRA Certification certifie que Monsieur 
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Yvan MAINGUY 

Orecteur Général 

Le PIssis-Robinson, te 12/1012020 
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ACTE 2! 
DIAGNOSTICS 

CERTIF ICA.T 
DE COMPETENCES 

Diagnostiqueur immobilier 
w certifié 

A
DEKRA Certification certifie que Monsieur 

Sébastien DE SOUSA MOREIRA 
est titulaire du certificat de compétences N'0T12948 pour: 

Constat de risque d'exposition au plomb du 23/0912020 au 22109/2027 
A. t0MdNSb A 

F_a 

A. aNA 

Diagnostic amiante sans mention du 02/0912016. i 0109/2021 - - II 
- N G• S - - s- ..ba -- 141 O.tt& — 05G0 - -------- - - . j I 1; - 

Diagnostic de performance énergetlquø du 19108(2018 au 18/09/2021 
AA 
S.N*sN. GGeS 
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ACTE 21 

ATTESTATION SUR L'HONNEUR 

Conformément à l'article R.271-3 du Code de la Construction et de l'Habitation, je soussigné, Sébastien DE 
SOUSA, atteste sur l'honneur être en situation régulière au regard des articles L.271 -6 et disposer des moyens en 
matériel et en personnel nécessaires à l'établissement des états, constats et diagnostics composant le Dossier de 
Diagnostic Technique (DDT). 

Ainsi, ces divers documents sont établis par un opérateur: 

présentant des garanties de compétence et disposant d'une organisation et de moyens appropriés, 

ayant souscrit une assurance permettant de couvrir les conséquences d'un engagement de sa 
responsabilité en raison de ses interventions (montant de la garantie de 500000 euros € par sinistre 
et 500000 euros € par année d'assurance), 

n'ayant aucun lien de nature à porter atteinte à son impartialité et à son indépendance ni avec le 
propriétaire ou son mandataire qui fait appel à elle, ni avec une entreprise pouvant réaliser des 
travaux sur les ouvrages, installations ou équipements pour lesquels il lui est demandé d'établir l'un 
des documents constituant le Dossier de Diagnostic Technique. 

Nous vous prions d'agréer l'expression de nos sincères salutations. 

ACTE,j 
5 n,, 
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Acte2i 

5 rue Colonel Denfert Rochereau 

38000 Grenoble 

04 3886 43 20 

ETAT DES RISQUES ET POLLUTIONS 
32-36 AVENUE DU VERCORS 38600 FONTAINE 

Adresse: 32-36 avenue du Vercors 38600 
FONTAINE 

Coordonnées GPS: 45.192465, 5.696824 
Cadastre: AH 211 

Commune: FONTAINE 
Code lnsee: 38169 

Reference d'édition: 1586255 

Data d'édItion: 10/11/2021 

Vendeur-Bailleur: 
HERKT et PEPIN 

Acquéreur-locataire: 

PEB : NON Radon: NIVEAU 2 O BASIAS, O BASOL, 1 ICPE SEISME : NIVEAU 4 

PLAN DE PREVENTION DES RISQUES 

Type Exposition Plan de preventlon 

Informatif 

PEB 
NON Le bien n'est pas situé dans un zonage réglementaire du plan d'exposition au bruit 

PPR Naturel 
SEISME 

OUI Zonage réglementaire sur la sismicité : Niveau 4 

PPR Naturel 

RADON 
OUI Commune à potentiel radon de niveau 2 

PPR Naturels 
Inondation 

OUI Inondation 

/ isère 

Approuvé 13/01/1950 

Inondation Par ruissellement et coulée de boue 

I- 

Approuvé 17/05/2004 

Inondation Approuvé 17/05/2004 

Inondation Par une crue à débordement lent de cours d'eau Approuvé 17/05/2004 

Inondation Par une crue torrentielle ou à montée rapide de cours d'eau Approuvé 17/05/2004 

Inondation 

/ Isère 

Approuvé 12/06/1974 

Inondation Par une crue torrentielle ou à montée rapide de cours d'eau 

Drac aval 

Prescrit 14/02/2019 

Inondation Par ruissellement et coulée de boue Approuvé 26/09/2006 

Inondation Approuvé 26/09/2006 

Inondation Par une crue torrentielle ou à montée rapide de cours d'eau Approuvé 26/09/2006 

PPR Naturels 
Mouvement de terrain 

NON Mouvement de terrain Affaissements et effondrements (cavités souterraines) 
- 

Approuvé 17/05/2004 

Mouvement de terrain Eboulement, chutes de pierres et de blocs Approuvé 17/05/2004 

Mouvement de terrain Glissement de terrain Approuvé 17/05/2004 

Mouvement de terrain Eboulement, chutes de pierres et de blocs Approuvé 26/09/2006 

Mouvement de terrain 
isère 

Approuvé 12/06/1974 

Mouvement de terrain Affaissements et effondrements (cavités souterraines) Approuvé 26/09/2006 

Mouvement de terrain Glissement de terrain Approuvé 26/09/2006 

Mouvement de terrain 
Isère 

Approuvé 12/06/1974 

PPR Miniers NON La commune ne dispose d'aucun plan de prevention des risques MIniers 

1/10 
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Type Exposition Plan de prevention 

PPR Technologiques NON La commune ne dispose daucun plan de prevention des risques Technologiques 

 

DOCUMENTS RÉGLEMENTAIRES ET REFERENCES 

https://www. info-risques. com/s/iort/  P B F R R 
En cliquant sur le lien suivant ci-dessus vous trouverez toutes les informations préfectorales 

et les documents de références et les annexes qui ont permis la réalisation de ce document. 
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ETAT DES RISQUES ET POLLUTIONS 
Aléas naturels, miniers ou technologiques, sismicité, potentiel radon, sols pollués et nuisances sonores 

Cet état est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral 

N 038-2019-03-01-005 du 1er mars 2019 Mis à jour le 

2. Adresse code postal ou lnsee commune 

32-36 avenue du Vercors 38600 FONTAINE 

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention des risques naturels (PPRN) 

> L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPR N Oui X Non 

prescrit X anticipé approuvé date 14/02/2019 

Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à 

inondation X crue torrentielle remontée de nappe avalanches 

cyclone mouvements de terrain sécheresse géotechnique feux de forêt 

séisme volcan autres 

extraits des documents de référence joints au présent état et permettant la localisation de l'immeuble au regard des risques pris en compte 

> L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRN Oui Non 

Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés Oui Non 

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention des risques miniers (PPRM) 

> L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPR M Oui Non X 

prescrit anticipé approuvé date 

Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à 

mouvements de terrain autres 

extraits des documents de référence joints au présent état et permettant la localisation de l'immeuble au regard des risques pris en compte 

> L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRM Oui 

Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés Oui 

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention des risques technologiques (PPRT} 

> L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPR T prescrit et non encore approuvé Oui 

Si oui, les risques technologiques pris en considération dans l'arrêté de prescription sont liés à 

effet toxique effet thermique effet de surpression 

> L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPR T approuvé Oui 

Extraits des documents de référence permettant la localisation de l'immeuble au regard des risques pris en compte 

Non 

Non 

Non X 

Non X 

Non 

Non 

Non 

Non 

> L'immeuble est situé en secteur d'expropriation ou de délaissement Oui 

L'immeuble est situé en zone de prescription Oui 

Si la transaction concerne un logement, les travaux prescrits ont été réalisés Oui 

SI la transaction ne concerne pas un logement, l'information sur e type de risques auxquels l'immeuble Oui 

est exposé ainsi que leur gravité, probabilité et cinétique, est jointe à l'acte de vente ou au contrat de location 

Situation de l'immeuble au regard du zonage sismique règlemeritaire 

L'immeuble se situe dans une commune de sismicité classée en 

zone 1 zone 2 
très faible faible 

zone 3 
modérée 

zone4 X 
moyenne 

zone 5 

forte 

Non 

Information relative à la pollution de sols 

   

 

Le terrain est situé en secteur d'information sur les sols ISiSI 

 

Oui 

      

3ituation de l'immeuble au regard du zonage règlementaire à potentiel radon 

L'immeuble se situe dans une commune à potentiel radon de niveau 3 Oui Non X 

   

Situation de l'immeuble au regard d'un plan d'exposition au bruit (PEB) 

L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PEB: 

I oui, les nuisances sonores s'élèvent aux niveau: 

Oui Non X 

zone D zone C zone B zone A 
faible modérée forte trés forte 

  

Information relative aux sinistres indemnisés par l'assurance suite à une catastrophe N/M/T 

catastrophe naturelle minière ou technologique 

> L'information est mentionnée dans l'acte de vente Oui Non 
vendeur / bailleur date / lieu acquéreur / locataire 
HERKT et PEPIN 10/11/202 1 / FONTAINE 

Modèle Etat des risques, pollutions et sols en application des articles L.125-5, L,125-6 et L125-7 du Code de l'environnnement MTES / DGPR juillet 2018 
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CARTOGRAPHIE DES INONDATIONS 

Légende: 

PPR InondatÏon 

CARTOGRAPHIE DES MOUVEMENTS DE TERRAINS 

4/10 
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CARTOGRAPHIE DES MOUVEMENTS DE TERRAINS (CARRIÈRE) 

CARTOGRAPHIE DES MOUVEMENTS DE TERRAINS (MINES) 
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CARTOGRAPHIE DES MOUVEMENTS DE TERRAINS (ARGILES) 
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CARTOGRAPHIE DES ZONES SISMIQUES 
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CARTOGRAPHIE DES INSTALLATION CLASSÉES POUR LA PROTECTION DE LENVIRONNEMENT (ICPE) 
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PLAN D EXPOSITION AUX BRUITS (PEB) 

Zone A: Très Forte (Lden 70) 

Zone B: Forte (Lden 65-62) 

Zone C: Modérée (Lden 57-55) 

Zone D: Faible (Lden 50) 

E. ! - 
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w -. 
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61.12890 pomagalski, fontaine, 38600 1131 mètres 

I. 

9/10 

Code Raison social, Activité, Adresse Distance 

Aucun site BASOL s moins de 500 mètres 

LISTE DES SITES ICPE (À MOINS DE 500 MÈTRES) 
iNSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA PROTECTION DE LENVIRONNEMENT 

Code Raison soclai, Activité, Adresse Distance 

e 

LISTE DES SITES BASIAS (À MOINS DE 500 MÈTRES) 
BASE DE DONNÉES DES SITES INDUSTRIELS ET ACTIVITÉS DE SERVICES 

Code Raison social, Activité, Adresse Distance 

Aucun site BASIAS s moins de 500 mètres 

LISTE DES SITES BASOL (À MOINS DE 500 MÈTRES) 
BASE DE DONNÉES DE POLLUTION DES SOL 



Préfecture: Isère 
Commune: FONTAINE 

Déclaration de sinistres 
indemnisés 
en application du IV de l'article L 125-5 du Code environnement 

Adresse de l'immeuble 

32-36 avenue du VerCors 

38600 FONTAINE 

commune 

Sinistres indemnisés dans le cadre dune reconnaissance de létat 
de catastrophe 
Cochez les cases OUI ou NON 

Arrêtés de reconnaissance de l'état de catastrophes au profit de la si, à votre connaissance, l'immeuble e fait l'objet dune indemnisation suite à 

des dommages consécutifs à chacun des événements 

Catastrophe naturelle Début Fin Arrêté Jo du Indemnisation 

Nom et visa du vendeur ou du bailleur 
Etabli le: 

10/10 

Ministère du Développement Durable 

Tempête 06/11/1982 10/11/1982 18/11/1982 19/11/1982 Qoul Q NON 

Inondations et coulées de boue 11/08/1986 12/08/1986 11/12/1986 09/01/1987 Q OUI Q NON 

Inondations et coulées de boue 07/06/1996 09/06/1996 01/10/1996 17/10/1996 Q OUI Q NON 

Visa de l'acquéreur ou du locataire 

Cachet / Signature en cas de prestataire ou mandataire 

Pour en savoir plus, chacun peut consulter en préfecture ou en mairie, le dossier départemental sur les risques majeurs, le document d'information 

communal sur les risques majeurs et, sur internet, le site portail dédié à la prévention des risques majeurs : www.georlsques.gouv.fr  
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